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ENTRE NOUS 


‘Quand on s'absorbe dans une tâche au’on n'aban- 
donne au’à son terme, les heures de la nuit filent 
impercentibles, Une horloge qui sonne mesure brus- 
aquement la fatigue et l’on n'ose regarder le cadran, 

C'est ainsi que certaines dates-repères nous ran- 
pellent que les ans passent rapidement, nous cour- 

_ bant un veu plus sur l'œuvre à laquelle nous nous 
sommes voués, 

En avril 1957, nous devrions célébrer le dixième 
anniversaire de la renaissance de la « RP. ». [fl y a 
dix ans, notre Finidori montait à Ménilmontant 
porter à son vieil ami l'imprimeur Chapnik la copie 
du 302° numéro de la « R. P, », du premier numéro de 
Ia nouvelle série. 

Quatre noms avec Île sien sur la couverture : Mo- 
natte, Louzon, Rosmer, Victor Serge. Ce dernier de- 
vait nous quitter définitivement et prématurément 
dans l'année, sans que l'on soit assuré qu’un inquié- 
tant orochet vers un Malraux gaulliste n'ait été 
qu’une escapade sans lendemain. 

Les trois autres sont demeurés tels qu'ils étaient 
én 1947, tels aû'ils étaient à la fondation de la « R. 
P. », vinst-deux ans auparavant. S'ils ont encore 
beaucoup à nous apprendre sur les hommes et sur tes 
ehoses, nous n'avons plus rien à apprendre d’eux- 
mêmes. En nous sroupant autour d'eux, il y a trente- 
deux ans, nous ns savions pas à quoi nous nous en- 

 sasions, mais nous pouvions savoir exactement avec 
qui nous nous engagions. 

A la « RP, », pas d'ordre, ni d'alignement. Chacun 
des fondateurs de la « R.P, » a certes adapté sa pen- 
s6ée à l'évolution des choses. Mais chaoun a gardé son 
style personnel. «! Le style, o’est l'homme ».… non Île 
style de l'écrivain qui fabrique sa littérature. joi 
e’est Ia manière de voir les choses, de les dire exao- 
tement comme on les voit, d’éorire comme on veut 
agir sur elles. 

Aussi personne ne pouvait songer, pas plus en 
1947 qu'en 1925, à soumettre le « style » de chacun 





Le gérant : J.-P. PINIDORI 


des membres du noyau et surtout de nos trois fon- 
dateurs, à « une ligne générale ». Et personne n'ac- 
ceptait de laisser l’un d’entre nous — si éminent 
qu'il soit — nous engager tous. Aux heures périlleu- 
ses de « prises de position », chaoun devait choisir 
personnellement. Combien de fois avons-nous enten- 
du Monatte répondre aux invitations plus ou moins 
directes : « Il faudrait dire. il faudrait faire... » par 
un brutal : « Alors dis-le.. ou fais-le.. », Ce n'était 
pas dérobade. il à personnellement toujours tenu au- 
delà de ses promesses. C'était le test pour apprécier 
Ja valeur de l'homme et du militant, 

L' « Entre nous » du numéro de « relancement » 
d'avril 1947 se terminait sur 0e mot d'ordre : « AU 
TRAVAIL, CAMARADES. EN ROUTE POUR LES 3.000 
ABONNES ! » 

Nous sommes loin du but fixé, parce que le travali 
des amis de Paris et de province ne s'est pas engagé, 
sauf en quelques rares centres (comme la Loire). 

Nous ne dirons rien de l’appel permanent à la 
souscription. Rien des listes de possibles que nous 
acousillons toujours. Mais nous voulons insister en- 
sore sur une autre formule : celle des abonnements 
à l'essai. Des expériences tentées prouvent que les 
jeunes peuvent être accrochés, à Ia condition qu'on 
ne Se lasse pas après l'envoi d'un ou deux numéros. 

Quel est celui de nos amis qui ne connaît quelques 
camarades : des militants, des jeunes. chez qaui 
l'abonnement de six mois dont ils bénéficieraient sans 
lavoir souscrit pourrait so prolonger par un abonne- 
ment volontaire, payant et durable ? 

Que chacun de nos abonnés souscrive ainsi un ou 
deux abonnements d'essai et nous pourrions vite 
doubler ou trinier notre tirage. , 

« On est attaché à Ja « R.P. » par ce au’elle fut », 
nous disait Un camarade un peu désabusé. Ce n’est 
pas vexant. Gar on ne s'attache guère par fidélité à 
une œuvre qui renie son passé. Mais nous voulons 
du'on s'attache à |a « R.P. » pour ce qu'elle promet. 
et que d’autres tiendront si on consent à relever les 
vieux aui, à cause de la pérennité de la « R.P. », ne 
prennent conscience de leur vieillesse qu'à quelques 
dates-repères ! 
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LE PACIFISME PUR PEUT-IL SAUVER 
LA PAIX ? 


Les notes de J.L. parues âans le numéro de janvier de la RP. Ont, entre autres 
mérites, celui de nous obliger à revoir des notions que nous pensions acquises et à nous 


livrer à un sérieux examen de conscience. 


Ce que je présente ici, ce sont des éléments utilisés dans un échange de lettres 
et une causerie dans un cercle socialiste libertaire. Pour l'essentiel, ce sont des thèmes 
que j'ai déjà exposés dans la R.P. avec quelques « escapades » qui réclameraient quel- 


ques rappels à l’ordre et à la précision. 


Je n'ai pas d'autre but que d'inviter tous nos lecteurs et les jeunes principalement 
à poursuivre un débat d'autant plus utile que le pacijisme couvre des opérations assez 


inquiétantes et que — comme l’anticléricalisme — il offre à notre lâche abstention dans 
l'affaire hongroise, quelque chose comme un alibi. 


Notre génération a connu deux guerres mondia- 
les, participé à l'une ou l'autre, souvent aux deux. 
Et non seulement l'éventualité d'un troisième con- 
flit n'est pas exclue, mais il semble qu'on avance 
vers ce dénouement fatal, d'une allure de plus en 
plus vive, inconscient ou résigné, disposé tout au 
plus à mourir « honorablement » ou à survivre mi- 
sérablement. ï 

Le pacifisme s'est manifesté avant 1914, a sem- 
blé victorieux au sommet médian de l'entre-deux 
guerres, s'est estompé puis dissocié à la veille de 
1939. Encore avait-il gardé quelque chose de sa 
ferveur désespérée. Aujourd'hui, il semble avoir 
conquis la mass: des peuples occidentaux, sous son 
aspect la plus sordide : celui de la peur. Et les ir- 
réductibles apôtres de la paix n'attirent guère l'at- 
tention par la proclamation passionnée de ce que 
le public classe dans les certitudes banales et mé- 
diocres. #k 

C'est l'effet des prévisions atomiques et nucléai- 
res. Il est solennellement proclamé que la guerre à 
l'échelle mondiale débutera par un suicide collectif 
de l’humonité. we JU ; 

Prophétie qui néglige l'éventualité d'un accor 
« implicite » entre les belligérants sur l'emploi ex- 
clusif d'armes qui laissent des restes récupérables. 

Vision catastrophique, qui favorise les conflits lo- 
calisés, les massacres circonserits, l'écrasement des 
peuples révoltés par des gouvernements criminels 
qu'aucune sanction internationale ne peut conte- 
nir, lorsque l‘un des deux blocs est engagé. | 

Les stocks de bombes À et H assurént-ils à la 
fois la sécurité passive et l'impuissance offensive 
des grands empires ? 


L'HOMME DE GAUCHE PACIFISTE ? 
MAIS QU'EST-CE QUE L'HOMME DE GAUCHE ? 


Les riotes simples et denses sur « L'homme de 
gauch: devant la guerre », ont provoqué deux ques- 
tions formulées par une personne plus jeune que 
nous : 

Qu'est-ce qu'un homme de gauche ? Fi 

Pourquoi ne parlez-vous pos des socialistes ? (alors 
qu'il est question de la S.F.1.0.) 

Ignorance peut-être ? mais d'autant plus excusa- 
ble que le premier terme n'est plus qu une étiquette 
sur Un flacon vide — que le parti socialiste actuel 
ne justifis guère son titre officiel : Section Fran- 
caise de l‘Internationale Ouvrière (S.F.1.0.). 

Essayez donc de définir l'homme de gauche ! Quel 
critère fixe l'orientation ? la liberté, la défense laï- 
que, le progrès social ? La seule définition possible 
se base sur des références historiques : le dreyfu- 
sisme, le blos des gauches de 1904, le cartel des 
gauches de 1924, |s rassemblement populaire de 
1935... 

Le tripartisme de 1945  (staliniens, socialistes, 


MR.P.)  annulait déjà toutes ces références. Le 
« Front Républicain » de 1956 rejette le M.R.P. et 
les staliniens. 

Tout dèévient-il plus clair lorsque Von pose la 
question de classe ? Non, car l‘imposture stalinienne 
persiste, et à l'intérieur de chaque classe sociale, il 
est des intérêts antagonistes qui introduisent dans le 
débat le poids du pouvoir attribué à l'Etat. Compte 
tenu de l'infrastructure de classe, dans le bloc de 
droite et celui de gauche, on parcourt toute la gam- 
me : du libéralisme au despotisme paternaliste — 
du sociclisme libertaire au totalitarisme rouge. De 
plus en plus l'électeur choisit par éliminations suc- 
céssives, lorsqu'il n'est pas tout simplement le client 
d'une formation politique, 


SECTION FRANÇAISE DE L'INTERNATIONALE 
OUVRIERE ? 


Il faut, d'autre part, avoir une sérénité d'historien 
pour découvrir que le parti socialiste unifié s'est 
constitué en 1905 comme une section de l‘Interna- 
tionale. La première Internationale a précédé la cons- 
titution de partis socialistes de classe, La deuxième 
internationale a imposé sa discipline à la majorité 
des socialistes français. 

Mais. depuis 1914, l’Internationale a perdu toute 
autorité. Les tendances européennes et internatio- 
nales qui traversent les partis socialistes ne naissent 
plus au Bureau Socialiste international. Les partis 
socialistes semblent les plus attachés aux nations. 
C'est vrai lorsqu'ils sont au pouvoir, mais ce qui est 
encore plus significatif, c'est que c'est également 
vrai lorsqu'ils sont contraints à l'opposition. L'exem- 
ple du parti allemand confirme ainsi célui du parti 
français. On risquerait quelque déception en interro- 
geant les adhérents, même les militants et les par- 


lementaires socialistes sur le sens des ‘initiales 
S.F.1.0. 


OU TROUVER LE PACIFISME ? 


Mais si l’on ne peut définir facilement l'homme de 
gauche, est-il plus facile de s'accorder sur le terme 
pacifisme ? 

Oui, sans doute, si l'on s‘en tient à l'opposition en- 
tre la légende dorée et la réalité absurde et atroce 
de la guerre. Oui, si lon veut maintenir les hautes 
valeurs de l‘humanisme, les réolités morales, scienti- 
fiques et techniques du cosmopolitisme. 

Oui, encore, si l’on oppose l'autonomie de la cons- 
cience individuelle aux contraintes de la Raison 


. d'Etat et du militarisme. 


On me méprise pas ces négations par lesquelles 
des hommes et des femmes se sont classés par- 
mi les justes et les forts. Bien au contraire, il faut 
établir par delà les accidents temporaires cette per- 
manente communauté humaine -a-nationale. 

Mais outre que ces attitudes ne sont guère effi- 


caces, elles provoquent les Pouvoirs — responscbles 
des guerres sans doute, mais aussi des paix 
établies sur la force, de l'ordre établi sur l'injustice. 
La révolte humanitaire, la sérénité humaniste, les 
aspirations cosmopolites sont incompatibles avsc le 
totalitarisme qui n'exige pas seulement le silence, 
mais l'approbation formelle. Quant à l'objection de 
conscience, elle Se justifie pendant la guerre par ses 
refus pendant la paix. 

Le pacifisme seul ne peut suffire parce au'il ne 
peut rien résoudre, parce que même sur le plan des 
idées, ses thèmes ne s'opposent pas à des thèmes 
contraires. En période normale, la propagande paci- 
fiste ne rencontre guère d‘opposition dans les classes 
populaires. Et cela par tous les temps. Le malheur 
c'ést que les guerres se déchaïinent en période anor- 
male, en temps de crise, de fébrilité et de délire. 
Non que la majorité soit devenue belliciste. Mais 
l’on n'entend plus « la foule qui se tait ». On ne 
voit plus que la foule maniée par de savantes mises 
en scène. Et les meneurs de jeux ne sont-ils pas le 
slus souvent les moyens inconscients d'une fin qu'ils 
entrevoient à peine. 

Il paraît donc fort difficile de définir une politique 
pacifiste pure de 1815 à 1957. Et comme il est au- 
jourd'hui également difficile de fixer la gauche, on 
a quelque peine à lier deux notions aussi mouvan- 
tes qui ne ss meuvent ni sur le même plan, ni 
dans le même sens. 


PACIFISME CONSERVATEUR, NATIONALISME 
ET AFFAIRISME 


Jusqu'en 1848, le pacifisme est foncièrement con- 
servateur et réoctionnaire. La paix s'établit en 1815 
sur l'équilibre européen entre l'Angleterre, l'Autri- 
che st la Russie — c'est-à-dire, entre deux Etats se- 
mi-féodaux et un Etat déjà fortement engagé dans 
l'ère industrielle, 

La bourgeoisie libérale, dont le libéralisme politi- 
que soutient le libéralisme économique, réagit con- 
tre l’ordre de 1815. Elle veut un Etat national, qui 
la libère des contraintes féodales, à qui elle entend 
fournir son personne] gouvernemental et administra- 
tif, D'où, en Europe centrale et en Italie, la confu- 
sion entre le libérolisme et le nationalisme. 

Seule, l'Angleterre pourra, au cours du XIX® siè- 
cle, bénéficier d'une évolution normale, d’une pro- 
gression démocratique parallèle à son développement 
éccnomique. 

Le pacifisme de la grande bourgeoisie orléaniste 
dans la France de 1840 à 1875, s'explique fort bien 
par ces prémisses. Cette caste de notables est con- 
servatrice. Elle n‘aime guère l’armée dont les cadres 
se sont souvent formés hors d'elle. Elle a réduit 
l'aristocratie terrienne, elle ne veut pas la détruire ; 
élle compte sur le stabilité paysanne ; elle craint les 
ambitions et les appétits de la masse mouvante des 
classes moyennes, ces futurs nouveaux riches dont les 
dents longues dévoreront de fructueuses affaires sous 
le second Empire. 

Enfin, elle veut s'associer à l'Angleterre dans une 
entente qui se renforcera sous ses successeurs et se 
maintiendra à travers de fréquentes querelles de mé- 
nage. 

Ainsi le pacifisme ne peut-il se manifester sur le 
plan politique. L'Empire ce fut. jusqu'en 1870 non 
la paix. mais les guerres. Seulement ses guerres ne 
touchaient eue peu les masses populaires et ne s'op- 
posaient pas à l'évolution historique. Guerre de Cri- 
mée, pour assurer l'équilibre européen et contenir le 
tzarisme. Guerre d'Italie pour la formation d'une na- 
tion. Guerre du Mexique, guerres en Afrique, en În- 
dochine. Manifestations de l’impérialisme colonial 
qui triomphera des 1880 à 1914. 

La guerre d'ltclie, la guerre austro-prussienne de 
1866 et la guerre de 1870-71 liquident l'héritage de 
1815. Le vieil empire féodal n'existe plus. L'Etat ita- 
lien et l'Etat allemand sont constitués. 


‘ 


2-50 


NAISSANCE DE L'INTERNATIONALISME 
OUVYRIER 


Cependant la classe ouvrière est-elle pacifiste ? 

Oui, comme la masse paysanne, comme la caste 
orléaniste. Par phobie normale et saine du militaire, 
du guerrier, du maitre botté. Elle est aussi « natio- 
nale » comme la bourgeoisie entreprenante intellec- 
tuelle où affairiste. La Nation... c'est 1793, c'est la 
Révolution. 

Mais én ses élites — qui traduisent avec une belle 
vigueur les sentiments spontanés, les aspirations va- 
gues des ateliers — elle s'affirme plus que pacifiste : 
internationaliste. Les ouvriers proudhoniens de Paris 
autant que les marxistes de Londres et de Weimar 
rêvent de l'Europe unie et réclament « la fraternité 
international: de classe ». 

La commune de 1871 unit le jacobinisme nationa- 
liste et l’internationalisme ouvrier. Mais celui-ci ne 
se manifeste que dans la minorité. C'est la dernière 
fois que ces deux tendances se sont distinguées dans 
la délibération pour se confondre dans la bataille 
ll y eut sans doute beaucoup de militants ouvriers 
dans l’Union Sacrée de 1914-1918 —— dans la Ré- 
sistance de 1940-1945, Mais ce fut exclusivement 
par une adhésion au nationalisme : l’internationalis- 
me fut renié, méprisé ou ignoré. 


LE PERE HUGO, APOTRE DE LA PAIX 


Cependant de 1848 à 1871, le cosmopolitisme hu- 
maniste — héritage des philosophes et des encyclo- 
pédistes du XIX! siècle — sortit de l'espèce de lé- 
thargie où la légende napoléonisnne et les revendi- 
cations nationales et libérales l'avaient plongé. Tous 
les mouvements intellectuels de la première moitié 
du XIX® siècle y confluaient. 11 y avaif dans toute 
l’Europe une sorte de conspiration permanente entre 
les libéraux de tous pays. 

Le développement des sciences, le christianisme 
populaire et les effusions romantiques engesndraient 
ce lyrisme social et cette foi optimiste dans le pro- 
grès qui enrichit et pare aussi bien la poésie de La- 
martine et de Hugo que le roman sentimental de 
George Sand ou les feuilletons populaires d'Eugene 
Süe. 

C'est l’époque des premiers congrès universels pour 
la paix, des premières expositions universelles, de la 
fondation de la Croix-Rouge internationale, 

Hugo à Guernesey ne sera pas « le Jocrisse à 
Pathmos » (1) que, bafouait Veuillot. Il occuperc la 
même position éminente que Voltaire à Ferney. Il ne 
sera pas seulement le rebeile parfois grandiloquent 
de l’ « Ultima verba ». Îl interviendra dans toutes 
les affaires mondiales, lorsque le Droit sera violé. il 
défendra John Brown, le héros antiesclavagiste amé- 
ricain ; il se solidarisera avec les Mexicains de Jua- 
rez contre les Français de Bazaine, et demandera ce- 
pendant la grâce de l’empereur Maximilien ; il lan- 
cera des messages à Manin et à Garibaldi ; il con- 
damnera l'expédition de Chine. 

Il existait donc une conscience universelle supé- 
rieure aux consignes patriotiques. Cependant Hugo 
en 1870 marchera avec Gambetta et condamnera le 
traité de Francfort. !1 subira en 187} les violences 
de l'cristocratie bruxelloise, en ouvrant sa porte aux 
proscrits de la Commune. Par delà la frontièrs, la 
« jeunesse dorée » manifestait sa haine de classe. 


PACIFISME OCCASIONNEL 


Si nous considérons la guerre de 1870-71 comme 
la fin d'un cycle, nous comprenons fort bien que le 
pacifisme n'ait pu se manifester avec un caractère 
permanent et irréductible.dans cette période de « ré- 
volution industrielle » et de formation des Etats nc- 
tionaux. Ce ne furent pas cependant de simples vei- 
léités. Sous des formes différentes, la défense de la 


(1) C'est à Pathmos que l’apôtre Jean aurait 
écrit l’Apocalypse. 





paix a influencé la politique européenne, lorsqu'elle 
s'appuyait sur une force sociale, soit conservatrice, 
soit progressiste, 

De 1871 à nos jours, le pacifisme a-t-il pris un 
caractère systématique ? Les conflits armés ont-ils 
une signification nouvelle ? 

Ce qui est incontesteble c'est que depuis le der- 
nier quart du XIX siècle, s'il y eut des guerres co- 


loniales, des guerres localisées, — conséquences de 
l'expansion industricile ou prolongements des rébel- 
lions contre l’ordre de 1815 — pour que le conflit 


se généralise, s'universalise, il a fallu en 1914 et en 
1939 que s'opposent des groupes de puissances, des 
impérialismès. 

Il est vrai que la « Revanche » fut d'abord en 
France l’aponage des gambettistes et des radicaux. 
Ceux-ci même opposèrent « la ligne bleue des 
Vosges » aux horizons exotiques vers lesquels ten- 
dait Jules Ferry. Mais cela ne dépassa pas l'aube du 
XX siècle. Ce qui s'opposa alors — hors des préten- 
tions réactionnaires accrochées à la caste militaire 
et cléricale — ce furent des politiques d'alliancès, et 
plus ou moins nettement les politiques des grands 
Etats européens : l'Angleterre, la Russie, l'Allema- 
gne. 

Rouviér et Clemenceau représentèrent le parti an- 
glais. Poincaré, le parti russe. Caillaux, l'entente avec 
l'Allemagne. Obijectivement. Il n'est pas question ici 
de politiques stipendiées. Mais on explique ainsi le 
« pacifisme » de Caillaux en 1917, le bellicisme ce 
Poincaré et de Clemenceau. 

La bourgeoisie républicaine se livra presque à l'an- 
timilitarisme, par réoction contre les infamies de 
l'affaire Dreyfus. Et c'est peut-être par souci de rré- 
venir des crises comparables à celle-là que les gens 
de gauche approuvèrent plus ou moins nettement les 
thèses d: Jaurès contre « l'armée de métier », ccn- 
tre. les trois ans, pour la nation armée. 

Mais on ne voit guère de solutions pacifistes aDp- 
paraître dans les délibérations officielles. On s'en te- 
nait aux formules d'arbitrage, ce qui ne pouvait rien 
résoudre — car l'arbitre, dans la majorité des cas, ne 
peut qu'enregistrer des rapports de forces provisci- 
res. Or les revendications des impérialismes jeunes 
tendaient à détruire la répartition des biens établié 
por les impérialismes plus anciens, c'est-à-dire à mo- 
difier le rapport des forces. 


LE PACIFISME POPULAIRE 


Plus encore qu'avant 1871, les masses populaires 
rurales et urbaines étaient perméables aux idées pa- 
cifistes. Mais pour prévenir la guerre, il re fallait 
pas seulement conserver la paix par un passif instinct 
de conservation. |l follait combattre les forces dent 
la simple application créait les conditions du conflit. 

La lutte des classes, telle que les socialistes et les 
syndicalistes en soutenaient la nécessité, devait na- 
turellement se colorer d'ambitions pacifistes. Mois 
cette coloration, si vive qu'elle fût, restait à la sur- 
face dés choses. 

11 y avoit vraiment avant 1914 — dans la frac- 
tion consciente de la classe ouvrière — la négation 
de la solidarité nationale (l’aphorisme de Marx : les 
prolétaires n’ont pas de patrie, exprime wlus la vo- 
lonté d'acquérir une patrie. en socialisant la natior 
— que l’ontithèse philosophique du patriotisme), 

11 y avait aussi une adhésion sincère à l'Interna- 
tionale non par idéal cosmopolite, mais par cunvic- 
tion d’une communauté d'intérêts par delà les tron- 
tières. 

Enfin chez les syndicalistes révolutionnaires, la 
haine du militarisme provoquée par l'intervention de 
l'armée dans les conflits du travail, s’associait à la 
répudiction du patriotisme au même titre que de 
tsutes les idéoloaies bourgeoises et à l’essoir que le 
refus de la mobilisation générale provoquerait l'in- 
surrection. 

Tout cela évidemment semblait se confondre dans 





ur pacifisme dont [es expressions multivies n'auraient 
exprimé que des variations d’'intens'té. La guerre et 
l'après-guerre ont prouvé, au contraire, que le même 
terme troduisait des aspirations totalement dirféren- 
tes st même antagonistes. 

C'est cependant cette confusion qui explique Île 
rôle joué par Jaurès, dont la personnalité exception- 
nelle n'a pas été suffisamment analysée. 

De souche paysanne, il ressentait la récugnance du 
« terroir » pour les entreprises militaires. 

Par sa forte culture, il exprimait l'humcnisme cos- 
mopolite. 

Par sa formation, il concevait un système de Droit 
international. 

Par ses études historiques, il prolongeait par la 
nation armée, l'héritage de la Révolution jacobine. 

On peut encore noter qu'avant même son adhésion 
au socialisme, il avait pris contact avec la philoso- 
phie allemande, dont le marxisme doctrinal fut si 
fortement nourri. 

Et c'est enfin par choix délibéré et par intuition 
géniale qu'il avait adopté le parti de la classe ou- 
vrière et qu'il avait envisagé comme ultime moyen 
de lutte contre la guerre, l'arme spécifique dés tra- 
voilleurs : fa grève générole. L 

Mais cette synthèse était exceptionnelle comme 
l’homme lui-même. Jaurès abattu, si la guerre pou- 
vait passer c'était peut-être parce que le système de 
RENSÉE et d'action qu'il ovait construit s'écroula avec 
ui. 


SUCCES ET LIQUIDATION DU PACIFISME 
DE L'ENTRE-DEUX-GUERRES 


Nous avons déjà dit ce que nos méditations rétros- 
pectives nous inspiraient sur le pacifisme de l'entre- 
deux-guerres qui nous mena au mouvement révolu- 
tionnaire en 1919 et auquel nous avons consacré no- 
tre dernier geste d'homme libre en 1939. 


Il est normal que la haine de la guerre ait sou- 
levé les survivants du carnage, ait assuré les succès 
du « briandisme », se soit exprimée dans le noble et 
tragique serment de Verdun en 1930, prononcé par 
les anciens combattants français et allemands. Mais 
en enfermant l'Allemagne dans le cercls infernal de 
l'autarcie hitlérienne, la crise mondiale de i929 «a 
dispersé ces rassemblements. . 

Du côté ouvrier et révolutionnaire, la conférence 
de Zimmerwald en 1915 avait déjà opposé les deux 
tendances fondamentales : la paix ou la révolution ; 
ceux qui ne voulaient envisager que la fin des hos- 
tilités sans annexions, ni indemnités, ceux qui, peu 
nombreux autour de Lénine, entendaient profiter de 
la guerre pour prendre le pouvoir au nom du prolé- 
tariat révolutionnaire. 

Üne conjoncture unique dans l'Histoire, déjà en- 
trévue lors de la défaite russe de 1905, accorda aux 
bolcheviks le privilège de faire la révolution pour ac- 
complir la paix immédiate, réclamée par l'immense 
majorité des paysans russes. 

Le défaitisme de Lénine reste bien un phénomène 
spécifiquement russe, que l'Allemagne ne pouvait 
adopter, même après la défcite de 1918, qui a ren- 
forcé les impérialismes anglais, français et améri- 
cain — et en Allemagne à plus longue échéance pro- 
voqué fa réaction nationaliste. 

L'action conjuguée du pacifisme populaire et dé 
la revendicetion ou de la rébellion ouvrière a favo- 
risé la liquidation de l'héritage guerrier. Mais elle 
n'a réussi que parce qu'elle s'accordait avec la po- 
litique traditionnelle de l'Angleterre et « l'impéria- 
lisme pacifique » des Etats-Unis. 

Cette action a perdu son moteur révolutionnaire, 
lorsque la révolution russe a ovorté par l'aberration 
du « socialisme dans un seul pays », par la subordi- 
nation totale de l’Internationale communiste au gou- 
vernement de Moscou, et s'est finalement décompa- 
sée dans la machine stalinienne. 
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Le problème de l'efficacité du pacifisme pur reste 
denc posé. Seulement, si nous ne pouvons négliger 
les facteurs positifs et négatifs qui l'ont renforcé ou 
paralysé, nous n'avons pas le droit d'oublier qu'il a 
subi aussi, au sein de son aile marchante, plus in- 
tensément après son sommet de 1930, l'antinomie 
déjà soulignée entre la constance pacifiste et la vo- 
lonté révolutionnaire. Des pacifistes, attachés aux 
promesses d'une entente franco-allemande, s'opposè- 
rent en 1933 au mot d'ordre de boycottage de l'AI- 
lemagne hitlérisée. C'est par pacifisme que l'on se 
refusa en 1936 à soutenir directement les républi- 
cains et les révolutionnaires espagnols. 

Ce qui reste cependant incontestable — et qui 
éclaire nos devoirs actuels — c'est qu'au sein du so- 
ciolisme et du syndicalisme, si le pacifisme contra- 
riait les impératifs révolutionnaires, il ne discutait 
pas l’irréductible opposition au fascisme et à l’hit- 
lérisme. Ceux qui ont voulu en débattre — par d'obs- 
cures et timides suggestions — furent désavoués bru- 
talement par leurs amis les plus fidèles. 


LE SENS VERITABLE DE MUNICH 


On peut faire acte de contrition, cependant, lors- 
que l’on confesse Un pacifisme qui gêna parfois la 
solidarité ouvrière et révolutionnaire, Mais on vou- 
drait plus de discrétion dans le condamnation ds « la 
capitulation de Munich ». 

En 1938, lorsque Daladier, Chamberlain, Hitler et 
Mussolini signèrent l'accord de Munich qui retarda 
la guerre d'un an, en annexant à l'Allemagne les 
provinces sudètes arrachées à la Tchécoslovaquie, les 
causes de la paix et de la révolution que nous avions 
servies ne furent nullement compromises — parce 
qu'elles étaient déjà perdues. 

Il s'agissait d'une anomalie condamnée par les so- 
cialistes allemands et autrichiens, dès 1919. La guer- 
re éclatant en 1938, la France et l'Angleterre n'au- 
raient pas olus sauvé la Tchécoslovaquie qu'elles 
n'ont pu sauver la Pologne en 1939. Quant à impu- 
ter à Munich la responsabilité du « lâchage stali- 
nien », c'est transformer en certitude une hypo- 
thèse fort aventureuse. L'intervention russe, qui n'a 
jamais été formellement promise par Moscou, se 
heurtait à l'impossibilité d'atteindre la Tchécoslova- 
quie, à travers la Pologne et la Roumanie, hostiles 
avec raison à une opération qui leur aurait été fa- 
tale, 

C'est contre la Pologne en 1939 que Staline s'est 
allié à Hitler. Et c'est aussi parce qu'il voulait réa- 
liser la vieille pensée tzariste d'hégémonie dans les 
vallées danubiennes. Sans Munich, il est douteux que 
Staline se soit engagé dans la guerre pour la Tché- 
coslovaquie. 

Et ce n'est pas Munich qui l'a engagé dans le par- 
tage de la Pologne avec Hitler. 

Enfin, le problème provisoirement résolu à Munich 
s'est posé de nouveau en 1945. Et cette fois il a été 
définitivement résolu, Par un transfert de populations 
réalisé dans des conditions d'une inhumanité effroya- 
ble. Les Allemands des Sudètes, installés depuis plu- 
sieurs générations, ont été complètement dépouillés 


avant d'être jetés en Allemagne — sauf ceux qui 
n'ont pas survécu à d'atroces persécutions. 


Cependant, J. L. à qui j'ai soumis les pages qui 
précèdent, s'étonne que je ne commente pas deux 
formules qui soulevèrent pas mal de polémiques dens 
les dernières années d'avänt-guerre : « Plutôt la 
servitude que la guerre », lancée par Mathé — des 
Postiers — au congrès de la C.G.T. de 1936 à Tou- 
louse — congrès qui réalisa l'unité confédérale — 
et « Nous refusons de mourir pour Dantzig », laricée 
par Déat en 1939, lorsque l'Angleterre et la France 
s'orientaient vers le maintien du statu quo aux fron- 
tières germano-polonaises. 

Nous ne voulons pas jeter un Voile pudique sur 
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nos erreurs et nos défaillances d'hier. Mais nous 
n'avons jamais pris la responsabilité de la fameuse 
phrase de Mathé — à qui nous étions associés dans 
l'action pacifiste. Dans l'esprit de notre camarade, 
il ne s'agissait pas d'accepter la servitude, mais de 
préférer la prison au tombeau. Beaucoup plus nom- 
breux qu'on ne l'a dit furent ceux qui, pacifistes 
jusqu'à l'armistice de 1940, combattirent ensuite 
dans la Résistance. On ne peut les accuser d'illogis- 
me. Tout au plus d'imprévoyance. L'expérience a 
prouvé que le fameux dilemme de Mathé ne se pose 
pas. La guerre mène souvent à la servitude .. et la 
servitude n'exempte pas de la guerre. Mais les pa- 
cifistes de 1939 n'ont pas à supporter la responsa- 
bilité de l'écroulement militaire de 1940, qu'ils 
avaient peut-être prévu. 

Il est possible — comme me l'écrit J, L, — que 
l'on puisse aujourd'hui, grâce aux documents pu- 
bliés, douter de la force militaire allemande, à l'épo- 
que de Munich, Mais est-on assuré de la supériorité 
franco-anglaise à cette époque ? Tous les regrets 
rétrospectifs reposent sur d'aventureuses hypothèses : 
la résistance tchécoslovaque, la rébellion des géné- 
raux allemands, l'intervention russe. C'est négliger 
les redoutables inconnues de cette Europe orientale, 
où les renversements d'alliances se sont succédé à un 
rythme impressionnant. 

C'est négliger aussi le fait que les revéndications 
allemandes — sur les territoires sudètes et sur Dan- 
tzig — ont été formulées et défendues, bien avant 
Hitler. Marcel Déat exprimait en 1939 une opinion 
admise par nombre d‘hommes politiques clairvoyants. 

Sa sagesse momentanée apparaissait d'ailleurs 
d'une sinistre ironie lorsque, deux ans plus tard, sa 
plume couvrait des fleurs de sa rhétorique les blin- 
dés « européens » (!) d'Hitler. 

Il reste évidemment cet argument que nous n'a- 


vons pas négligé : de la consolidation du régime 


nazi por la satisfaction de revendications alleman- 
dés partiellement justifiées. Nous le négligeons d'au- 
tant moins qu'aujourd'hui les prétentions totalitaires 
russes ne se couvrent d’oucune justification valable. 


L'IMPERIALISME, CAUSE DES DEUX GUERRES 
MONDIALES ? 


En 1957, le pacifisme peut-il se révéler encore 
efficace ? Nous ne le saurons qu'après avoir précisé 
lés causes fondamentales des deux dernières guerres 
mondiales. 

Cette étude est évidemment plus aisée sur la 
guerre de 1914-1918, d'abord parce que le recul a 
permis des controverses fructueuses et des examens 
objectifs — ensuite parce qu'à la différence de la 
guerre de 1939-1945, les éléments dominants peu- 
vent être clairement définis. 

Dire que ce fut une guerre impérialiste, c'est ré- 
péter une formule magique, un slogan de propa- 
gande. Ce n'est rien expliquer. [1 faudrait que l'on 
rappelât constamment les tendances de l‘’impéria- 
lisme : 

1) accaparer les sources de matières premières \; 

2) s'ouvrir des marchés : 

3) récruter une main-d'œuvre à vil prix ; 

4) pour aboutir en fin de compte soit à monopo- 
liser les marchés, soit à monopoliser la production 
d'une marchandise, 

Le colonialisme au XIX® siècle n’a pas d'autres 
motifs et effets. Mais il impose l'intervention directe 
de la force politique, c'est-à-dire de l'Etat. 

Quels que soient les différents aspects politiques 
de l'impérialisme, il aboutit à l'exportation des mar- 
chandises ou à l'exportation des capitaux — les deux 
d'ailleurs dans presque tous les cas. 

Reste l'exportation des hommes. où plutôt l'émi- 
gration qui caractérise une forme de colonisation que 
les nations industrielles ne connaissent plus, comme 
une opération préalable, depuis la fin du XIX* siècle. 
C'est-à-dire que les déplacements de populations 








s'effectuent dans un seul sens : des peuples à pré- 
dominance agricole aux pays où l’industrialisation 
s'opère à une cadence rapide (immigration massive 
aux Etats-Unis de sujets polonais ou. balkaniques ou 
de Jaunes d'Extrême-Orient). 


LIQUIDATION DES SURVIVANCES FEODALES 


Il y avait donc en 1914 des peuples où la masse 
agricole était trop lourde, où la réforme agraire n'a- 
vait pas été réalisée parce qu'il n'existait pas de 
bourgeoisie indigène pour établir la propriété indi- 
viduelle des paysans, tout en assurant à l'industrie 
urbaine des profits qui demeurent dans le pays. Il y 
avait des nations que leur rapide industrialisation 
opposait aux « monopoles » des vieilles nations in- 
dustrielles. . 

Il y avait enfin un immense Etat, où l'absence 
d'une bourgeoisie économiquement et politiquement 
mûre, maintenait au pouvoir une caste dont les pro- 
fits et les privilèges dépendaient exclusivement d'un 
Etat féodal et théocratique, tandis que l'industrie — 
sporadique et fortement concentrée — était coloni- 
sée par le capitalisme étranger — et que l'agricul- 
ture à peine sortie du servage n'avait pas bénéficié, 
en fait, d'une véritable réforme agraire. 

La guerre de 1914-1918 et la révolution russe de 
1917 avaient donc pour cause nécessaire et fatale : 
la liquidation des survivances féodales dans une Eu- 
rope industrialisée. 

Si l’on veut s'élever sur le plan général, au-dessus 
des causes immédiates et locales du conflit mondial, 
nous aboutissons à cette conclusion que la guerre ré- 
sulte d'une double discordance, d’une double ruptu- 
re d'équilibre 

1) Discordance dans le phénomène européen d'in- 
dustrialisation, les retards de certaines nations pro- 
voquant une accélération du rythme. 

2} Discordance à l'intérieur des Etats et des em- 
pires entre l'évolution économique et l'évolution po- 


litique. 

Si une nation peut se définir — selon la formule 
de Renan — par un plébiscite de tous les jours, sa 
consécration — c'est-à-dire la confusion entre la 


nation et l'Etat n'est possible que lorsqu'il existe une 
bourgeoisie ayant acquis sa maturité économique et 


politique. 
IL FAUT PASSER PAR L'ETAT NATIONAL 


ET EN SORTIR 


11 semble en effet que les causes des conflits de 
caractère européen hier — mondial aujourd'hui — 
peuvent se ramener à ces deux discordances. Ce qui 
nous parait établi, c'est que ces conflits peuvent du- 
rer avant l'éclatement et qu'ils expliquent encore la 
conjoncture actuelle. 

Ou bien l'industrialisation, la concentration des 
capitaux et des entreprises précèdent la formation 
de la nation : ce fut le cas des Etats-Unis, de l'AI- 
lemagne, de la Russie, du Japon. 

Ou bien la formation de la nation précède l'indus- 
triolisation : c'est le cas des pays danubiens et des 
pays hier colonisés qui se sont émancipés politique- 
ment. 

L'exemple des Etats-Unis et de l'Ailemagne prou- 
ve que le retard dans la formation de la nation doit 
et peut être rattrapé. & 

L'exemple des pays danubiens prouve que l'indus- 
trialisation probablement fatale, impose une réforme 
agraire. ; 

Faut-il ajouter les éléments d'un commentaire 
personnel ? 

Lorsque le parallélisme est établi, lorsque les deux 
parallèles sont sensiblement égales, la stabilité reste 
provisoire. Le progrès technique pousse l'industrie 
hors des cadres nationaux et la résistance passive de 
la bourgeoisie nationale provoque une nouvelle rup- 
turë d'équilibre. 

La nation — c'est aujourd'hui une vérité banale — 


qui marquait un progrès sur le régime féodal ou. 
colonial devient un obstacle majeur au progrès. 

Il faut entrer dans la nation et en sortir. La 
bourgeoisie a assuré le succès de l'entré: et de l’amé- 
nagement, La classe ouvrière devrait assurer le suc- 
cès de la sortie et du « déménagement ». C'est la 
mission essentielle de l'Internationale ouvrière. 


UN NOUVEAU FACTEUR : LE TOTALITARISME 


Les deux grands conflits mondiaux dont nous fûmes 
témoins ou acteurs peuvent-ils être assimilés quant 
à leurs causes fondamentales ? 

On a vu dans le second la suite logique du pre- 
mier. Ce qui semblerait exact, si on se limitait au 
phénomène allemand. Mais la conclusion de 1918 
aboutissait à la formation ou la consolidation des 
nations de l'Europe centrale. C'est même cette « bal- 
kanisation » qui a détruit la stabilité assurée par 
l'existence du vieil empire des Habsbourg. 

La conclusion de 1945 a consacré bien plus que 
l'écroulement de l'Allemagne, la déchéance défini- 
tive des deux vieilles puissances suropéennes la Fran- 


ce et l'Angleterre — et la suprématie des deux jeu- 
nes empires, l'U.R.S.S. et lis Etats-Unis. 
Aujourd'hui d'ailleurs, l'inconnu,  l'imprévisible 


réside dans ce monde africo-asiatique où se pose la 
redoutable question des discordances, les vitesses dif- 
férèntes des évolutions, l’industrialisation à peine en- 
gagée, l'absence de bourgeoisies indigènes, un sys- 
tème agraire encore féodal. 

On se demande même si certains peuples ne res- 
tènt pas en:decà de l'âge agricole, s'ils ne se main- 
tiennent pas dans le nomadisme. 

Mais si l'avenir du monde dépend dans une large 
mesure de l'évolution des peuples asiates et afri- 
cains, si déjà on peut affirmer la fin très proche du 
« colonialisme politique »..."s'il paraît désormais im- 
pensoble qu'un Etat européen puisse se prolonger en 
Asie et en Afrique — les processus purement euro- 
péens et américains s'éclairent assez nettement pour 
que l'on puisse en dégager quelques lignes direc- 
trices. 

(à suivre) 


Roger HAGNAUER. 





DES AVOCATS ARRÊTÉS 


Le Mouvement JUSTICE ET LIBERTE OUTRE-MER 
attire l'attention de l’opinion publique sur les consé- 
auences extrêmement graves qui résultent de l’arres- 
tation systématique des avocats des nationalistes 
algériens. 

Anrès M° REZKALLAH, du Barrcau d'Orléansville, 
M° THUVENY, du Barreau d'Oran, cina avocats d'Alger, 
MM. BOUMENDIUEL ALI, DJENDER, GUEDJ, SMADJA 
et BENMEHLA, viennent d'être l'objet de mesures 
d'internement, Me BOUMENDIJEL, anrès son arresta- 
tion, a tenté de se suicider en se tranchant la gorge. 

Mme Claudine NAHORI, du Barreau de Paris, a été 
exnulsée d'Algérie, 

l'est à remarauer au'aucun de ces avocats n'a fait 
l'objet de poursuites judiciaires et aue leur activité 
professionnelle cfficiellement connue, est {a seule 
explication de leur internement, 

M, le Président de la République a encore à statuer 
sur les recours en grâce concernant plus de deux 
cents condamnés à mort, dont beaucoup ont été 
défendus par eux. L'on sait qu'avant de statuer sur 
le recours en grâce des condamnés, le Président de 
la Républiauo reçoit en audience leurs avocats dont 
le rôle, à cet utime moment de la procédure, est 
particulièrement important, 

Si les mesures prises contre Îles Avocats internés 
étaient maintenus, ces derniers seraient dans l'impos- 
sibilité d'accomplir leur mission et leurs clients con- 
damnés à mort, seraient abandonn‘s à leur sort. 

Le Comité JUSTICE ET LIBERTE OUTRE-MER pro- 
teste contre des mesures aui aboutissent à supprimer 
en Algérie la libre défense des inculpés, 
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LES ETUDIANTS BULGARES ET LE RÉGIME 


La guerre finie, en Bulgarie, des milliers de jeu- 
nes gens quittèrent l'armée et passèrent le seuil de 
l'Université. Le gouvernement proclama à son de 
trompe la liberté de l’enseignement supérieur, et 
les jeunes, avides d'étudier, se hâtèrent de profiter 
de la générosité du « pouvoir populaire ». L’entrée 
à l'Université était libre en effet pendant les deux 
premières années après la fin de la guerre et le 
nombre des étudiants fut considérable. En 1946, il y 
avait près de 5.000 étudiants inscrits en première 
année de médecine et un nombre égal en deuxième 
année. L’affluence était également considérable dans 
le sautres facultés, ainsi qu'à l'Ecole polytechnique 
nouvellement créée. x 


Mais les moyens dont disposait l’enseignement su- 
périeur bulgare ne suffisaient pas à subvenir aux 
besoins de cette masse d'étudiants. On manquait 
d'amphithéâtres, et en 1946-1947 par exemple, les 
cours de biologie de la Faculté de Médecine avaient 
lieu dans la salle du cinéma « Slaveikov ». On a 
donc bien vite été forcé de restreindre le nombre 
des étudiants et la sélection a eu lieu de deux fa- 
cons. 


En 1948, on commenca par exclure des centaines 
d'étudiants de la Faculté de médecine, de l’Uni- 
versité, de l'Ecole polytechnique. Le seul péché des 
exclus était d’avoir pour parents des anciens com- 
mercants, industriels ou officiers — car le plus sou- 
vent ces étudiants étaient favorables à l’idée de la 
démocratie et même du socialisme. 


D'autre part, de nombreux étudiants, surtout à 
la Faculté de médecine, n’ont pas pu passer leurs 
examens et ont abandonné leurs études ou bien 
ont changé de faculté. De sorte qu'à la fin de la 
sixième année, les 5.000 étudiants du début n'étaient 
plus que 1.000 environ. 


Des mesures furent également prises pour limi- 
te: le nombre des étudiants acceptés à l'entrée des 
Facultés. L'accès de l’Université a été interdit aux 
enfants de tous ceux que l'on considérait comme 
des « ennemis du peuple ». Tous les autres étaient 
autorisés à se présenter à un concours d'entrée : on 
en acceptait un dixième à peu près, théoriquement 
d'après leurs mérites ;: mais il y avait de nombreu- 
ses exceptions à la règle et certains étudiants étaient 
reçus £ur ordres venus d'en haut. 


En somme, les étudiants étaient triés de façon 
à représenter une élite, fidèle au gouvernement, 
qui comptait sur ces futurs professeurs, médecins, 
ingénieurs, pour l'aider non pas tellement à servir 
qu'à asservir le peuple. 

L'enthousiasme du début ne dura donc pas long- 
temps. Dès 1947-1948 des déceptions se firent jour, 
pour plusieurs raisons. D'une part, à l’Université, 
la dictature a été prompte à ôter l'indépendance au 
Conseil universitaire pour créer une administration 
soumise, chargée de supprimer les libertés des étu- 
diants. Ceux-ci ressentaient d'autre part durement 
l'obligation de s’enrôler dans les brigades qui leur 
imposaient de durs travaux pendant la presque 
totalité des vacances ; l'apport économique des bri- 
gades était nul et leur rôle essentiel était de mo- 
deler les jeunes à l'image du communisme, Enfin, 
il était humiliant d'avoir à sacrifier toute indivi- 
dualité sur l'autel du dieu collectiviste. 

L'administration devenait de plus en plus sévère 
à l'égard des étudiants : obligation absolue d’as- 
sister à tous les travaux pratiques et à toutes les 
conférences obligation absolue de se présenter 
aux examens dès la fin de l’année, une seule ses- 
sion de repêchage étant prévue : obligation abso- 
lue pour tous les étudiants d'étudier la langue 
russe et le marxisme ; obligation de préparer tou- 
jours théoriquement les travaux pratiques d'avance. 

Les étudiants devaient se soumettre ou bien aban- 
donner leurs études. Mais soumission ne veut pas 
dire ohéissance et le mécontentement grandissant 
se traduisait souvent par des manifestations d'im- 
portance minime mais de grande signification. 

Certes, il est obligatoire d'assister à toutes les 
conférences ; on y assiste donc mais on n'écoute 
pas le conférencier. Maintes fois, les professeurs ont 
été obligés d'interrompre leur conférence. 
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I1 est obligatoire d'étudier le marxisme et le 
russe. Pour le russe, on l’'apprend, sans conviction, 
Sans application. En ce qui concerne le marxisme, 
la résistance est à la fois plus dangereuse et plus 
délicate, mais peut-être aussi plus intense. Tout 
d'abord on a cherché à en éviter l'étude, mais les 
titulaires de chaires de marxisme (il y en a une 
auprès de chaque faculté) et les organisations de 
Jeunesse ne l'entendaient pas de cette oreille : si 
l'étudiant récalcitrant n'était pas convaincu par 
leurs « procédés de persuasion », on avait recours 
à l'administration ; et enfin, l’obstiné en était ré- 
duit à « échouer » à l'examen et à recommencer 
l’année ou à abandonner ses études suivant la gra- 
vité de son cas. 


À côté de cette résistance directe à l'enseigne- 
ment du marxisme, il existe un autre moyen qui a 
souvent été utilisé, avec mille précautions naturel- 
lement, et qui consiste à mettre en question les 
« vérités premières » du communisme, Ceux des 
étudiants qui choisissent ce moyen profitent des 
discussions « libres » sur les classiques marxistes 
pour poser des questions où hasarder des pensées 
hérétiques, de la manière la plus innocente du 
monde et en se laissant « convaincre » par l'agi- 
tateur communiste, heureux de pouvoir, par sa bril- 
lante éloquence, dissiper le doute dans ces jeunes 
âmes. Mais les questions sont posées, les pensées 
formulées, et, une fois la « discussion » finie, les 
étudiants continuent de parler entre eux, par pe- 
tits groupes, entre amis, en traitant des mêmes 
questions mais d’une tout autre facon : en recher- 
chant la vérité. 


Et comme les différents groupes d'étudiants et les 
différentes facultés n'ont pas leur séance de dis- 
cussion le même jour, on trouve le moyen de trans- 
mettre les questions à ceux qui se préparent et qui 
les poseront au cours de leur discussion : « Deman- 
de toujours pour voir ce qu'il va te répondre ! » 
Et comme précédemment, les questions posées et les 
réponses données, les vraies discussions ne com- 
mencent et ne se prolongent, plus ou moins en 
cachette, qu'après la fin de la séance. 


L'organisation des Jeunesses communistes a été, 
dès le début, utilisée contre les étudiants comme 
instrument d’oppression. Les étudiants ont riposté 
en boycottant d'abord toutes les entreprises d'ordre 
culturel de j'organisation, puis les initiatives poli- 
tiques elles-mêmes (terrain beaucoup plus dange- 
reux), réussissant enfin à bloquer toute la vie de 
l'organisation. Dans ses réunions annuelles, il faut 
souvent faire des prodiges pour trouver quelqu'un 
qui « désire » prendre la parole. 


Le rôle des étudiants dans la vie sociale étant 
très important, l'Etat comptait beaucoup sur eux. 
Le secrétaire de l'organisation du P.C. dans une 
faculté, a même pu dire un jour : « Les étudiants 
sont le baromètre de l'opinion publique ». Mais il 
y à longtemps que ce baromètre n'est plus au beau 
fixe pour le régime communiste. La milice a été la 
première à se plaindre des étudiants : dès 1953, 
Jes miliciens chargés du contrôle de la circulation 
annonçaient qu'ils allaient systématiquement faire 
payer des amendes à tous les étudiants, parce que 
« ceux-ci ne se conforment jamais à la réglemen- 
tation de la circulation ». Presque à la même épo- 
que, les services de la Sécurité d'Etat étaient en 
butte à une difficulté plus grande encore : ils 
avaient du ral à recruter parmi les étudiants des 
jeunes gens qui veuillent bien servir comme agents 
de la milice secrète. ? 

Cette lutte que les étudiants mènent à leur fa- 
con n'est dirigée par aucune organisation. L’entre- 
tien de relations entre anticommunistes est dange- 
reux, et l'existence même d'une organisation de 
ce genre est impossible. De sorte que si cette ré- 
sistance spontanée, ne résultant ni de la propagande 
étrangère — comme les communistes voudraient 
le faire croire — ni de l’action d'agents secrets à 
l'intérieur du pays, est devenue générale, c'est que 
toute la population est, depuis des années, égale- 
ment victime de la terreur communiste. 


STEP, 


CHRONIQUE DE L'UNION DES SYNDICALISTES 


S'il faut en croire le rédacteur de l' « Entre- 
nous » du dernier numéro, je serais donc astreint 
à la « chronique forcée » ! 

Moi, je ne vois pas les choses comme ça. Si 
cette chronique n'est pas bien alimentée, c'est 
que l’Union des syndicalistes ne fonctionne pas 
encore covenablement. Qu'il y ait de l'activité 
à la base, et cela se traduira aussitôt dans ces 
colonnes. Mais la proposition contraire est vraie... 


* 
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Quel est donc le bilan de notre Union depuis 
sa dernière assemblée générale de fin janvier ? 
J'ai l'impression personnelle que son actif est as- 
sez léger. Mais il paraît que je suis trop pessi- 
miste. 

Avoir édité deux brochures, ce n'est évidem- 
ment pas rien. Dans la mesure où elles sont ju- 
qées bonnes et utiles. C'est la diffusion qui ré- 
pondra. Le trésorier, le camarade Marcheti, me 
dit qu'elle est déjà satisfaisante. Nous ne pour- 
rions pas nous permettre longtemps de perdre 
sur chaque brochure éditée ! J'espère que la 
correspondance relative à nos brochures me per- 
mettra bientôt d'être plus optimiste. 

Et qu'en est-il de nos cercles ? Un point positif : 
la création d'un cercle du bâtiment dont je parle 
plus bas. Nous devons aussi noter un bon tra- 
vail de préparation dans le Livre parisien. Mais 
quel mal nous avons dans les Métaux ! Le ca- 
marade Le Bras, qui avait accepté d'être notre 
secrétaire pour cette branche, est surchargé de 
boulot ; il a dû prendre le secrétariat de sa mu- 
tuelle d'entreprise. Nous n'allons pas le blômer 
d'avoir ainsi la confiance des ouvriers de sa 
boîte et de faire un vrai travail syndicaliste à la 
base. Mais comme il ne peut tout faire, le cercle 
des Métaux est de nouveau en plan. Yvernel ne 
peut non plus s’en charger : il s'est contenté d'or- 
qaniser une petite réunion pour sa boîte sous 
l'éaide de l'Union des syndicalistes. 

Sur ce point-là il nous faut donc encore recom- 
mencer à zéro. et c'est bien le cas de le dire ! 
Pendant ce temps-là, les camarades du Cercle 
ouvrier Renault nous voient venir. Heureusement 
qu'ils ne nous attendent pas pour faire du tra- 
vail utile ! S'ils ouvrent bientôt, comme ils en ont 
l'intention (notre aide leur est évidemment ac- 
auise dans la mesure de nos moyens) leur local 
de Boulogne-Billancourt, il faudra au moins que 
rous ayons quelqu'un à faire venir dans les 
solles qu'ils nous ouvriront ainsi ! Alors quoi ? 
il n'y a donc plus de jeunes dans le mouvement ? 
À moins que ce soit nous qui ne sachions plus 
aller les chercher... 


Naissance d’un cercle de l'Union des 
Syndicalistes dans le bâtiment 


Je suis allé l'autre dimanche dans un bistrot 
de Belleville pour assister à la naissance d'un 
cercle dans le bâtiment sur l'initiative de Riqui- 
del, alias Dichamp (P. Riquidel, 4, rue Théodule- 
Ribot, Paris-XVII‘). Il y avait surtout là de vieux 
militants qui ne sont pas nés de la dernière pluie, 
mais il a été beaucoup question des jeunes et 
de leur « mentalité ». Malfati et d'autres copains 
représentaient l'ameublement sous prétexte que, 
quand une maison est construite, il faut mettre 
des meubles dedans ! Moi, je veux bien. Même 
s'il y a làdessous une question d'affinité, je ne 
vois aucun inconvénient à ce que les ébénos du 
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Faubourg qui défendent encore l'idéal syndica- 
liste se retrouvent avec les cimentiers-maçons 
d'art et aides ! 

Des brochures ont été vendues, des cartes pla- 
cées, un bureau constitué. Tout est prêt pour com- 
mencer le boulot. Riquidel n'oublie pas le projet 
de brochure sur le thème : Est-ce que le bâtiment 
va ? Il «a fait appel au porte-plume des camara- 
des présents pour lui fournir des matériaux. Il 
a aussi fait allusion à la célébration possible du 
cinquantième anniversaire de la fondation de la 
première Fédération du Bâtiment. Nous en repa- 
lerons. Je ne demande qu'à parler bientôt et lon- 
guement des activités du cercle du bâtiment (et 
assimilés). Mais ce sont les camarades eux-mé- 
mes qui doivent prendre la parole. et la plume. 
Grâce à eux, nous devrions arriver prochaïine- 
ment à y voir clair dans la situation actuelle du 
bâtiment. 

k 
“ kk 

Nous avons pourtant bien l'impression que la 
situation ouvrière actuelle est grosse de mouve- 
ments divers, et peut-être d'une explosion pro- 
chaine. La hausse des prix, malgré les acroba- 
ties scabreuses sur les 213 articles, ne se dissi- 
mule plus et la tension sur les salaires tend vers 
le seuil de rupture. 

Ça a commencé dans la fonction publique par 
le bas de l'échelle, les catégories C et D qui 
n'ont pas bénéficié des primes et exutoires di- 
vers de l'industrie privée. Les catégories moyen- 
nes, les plus nombreuses, coincées entre le bas 
de l'échelle et les catégories supérieures que l'on 
vient scandaleusement de soustraire au « droit 
commun », s’énervent sérieusement. Parmi les 
postiers, les moins favorisés ont commencé à 
s'agiter. Ce n'est pas fini. 

Quant à l'industrie privée, ce n'est pas trop 
de dire qu'elle qgronde sourdement. Nous pouvons 
nous attendre à des craquements prochains, peut- 
être d'abord dans les grands centres de province 
qui mesurent périodiquement leur retard et qui 
nous ont habitués depuis quelque temps à être 
pen aeree des grands mouvements revendica- 
tifs. 

Ici — est-il besoin de le rénéter ? — nous n'a 
vons pas pour objectif de nous substituer aux or- 
ganisations syndicales dites « responsables ». Le 
voudrions-nous que nous ne le pourrions pas. 
Nous voudrions seulement que les éléments luci- 
des de toutes les centrales, parmi ceux qui diri- 
gent et plus encore parmi ceux qui sont dirigés 
— surtout ceux qui, par tempérament, sont dif- 
ficiles à diriger — s'assemblent et discutent de 
façon que l'incendie ne les surprenne pas et que 
se fasse entendre, partout où cela est possible, 
l'opinion des « syndiqués sans galon », plus pré- 
cisément celle des syndicalistes. 

Une avant-qgarde syndicaliste alors ? Oui, à 
peu près cela. Mais sans autre prétention que 
de servir. 


Après le Comité du 7 mars 


Il se confirme que la situation de diffusion et 
de rentrée des fonds pour notre deuxième bro- 
chure (Pourquoi et comment se bat la Hongrie 
ouvrière ?) est bonne. Nous serons probablement 
en mesure, dans la prochaine « R.P. », de donner 
une situation apurée et favorable pour cette 
deuxième brochure tirée à 3.000 exemplaires. La 
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première (Actualité de la Charte d'Amiens) avait 
éte tiree à 4.000. Elle est à peu près épuisee. 
Peut-être faudra:til envisager un tirage supplé- 
mentaire, étant donné qu'il s'agit d'une brochure 
de base. 


Les liaisons avec la province s'organisent len- 
tement. Nous sommes en correspondance avec la 
Côte-d'Or, le Puy-de-Dôme, la Nievre, l'Indre-et- 
Loir et, bien entendu, la Loire. Là encore, il 
paraît qu'il faut être patient. 

Nous avons parlé aussi des liaisons interna- 
tionales. Mercier pratique déjà le système de la 
« lettre mensuelle » avec plusieurs groupes et or- 
gqanes d'Amérique latine, d'Italie, de Suède et 
ie Hollande. Chaque mois, un papier part à des- 
tination de chacun de ces groupes pour les infor- 
mer d'un fait dominant de la situation ouvrière 
francaise (pas de discours, des faits |) et le cor- 
respondant envoie à son tour sa leitre mensuelle. 
Certaines de ces « lettres » ont alimenté plusieurs 
fois la rubrique internationale de la « R. P. ». Il 
parcit qu'il est souvent plus facile d'obtenir une 
« thèse » qu'une information objective sur une 
situation réelle. Il faut convaincre les camarades 
que, plus qu'un échange d'idées, nous intéresse 
une information réciproque sur les événements 
et les données concrètes. Mercier va continuer et 
élargir ce travail (ce gros travail) au nom de 
l'Union des Syndicalistes avec comme objectif le 
fonctionnement d'un Centre de liaison internatio- 
nale ouvrière. 


À propos de finances 
Nous rappelons que ce domaine est celui de 


Robert Marcheti, 1, rue Dulaure, Paris-XX°. C.C.P. 
Paris : 7473-08. 

C'est à lui qu'il faut s'adresser pour les com- 
mandes et les règlements de brochures, ainsi que 
pour les cartes de l'Union. 

Sur chaque carte, il revient 200 francs à l'Union: 
sur chaque versement de 200 fr. (à raison de six 
par an), la moitié est acquise par le cercle de 
base. 

Sur les sommes revenant à l'Union, le Comité 
a admis la répartition suivante : la moitié pour 
les frais de secrétariat et de fonctionnement, un 
quart pour la caisse des brochures, un quart 
pour la solidarité. 

Sur ce dernier point, le Comité a admis la par- 
ticipation de l'Union des Syndicalistes à l'action 
de la Solidcrité Internationale Antifasciste (sec- 
tion Pro-Hunqgaria). 


* 
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Il faudra bien que nous précisions petit à pe- 
tit la « philosophie » de notre Union. Certains 
camarades m'ont personnellement reproché de 
vouloir lui accrocher l'étiquette « anarcho-syndi- 
caliste ». 

J'avoue que j'en reste un peu soufflé. Qu'ils 
me relisent cttentivement et ils verront qu'il n'en 
est rien. Mais peut-être ne serait-il pas inutile de 
discuter de tout ce qu'on peut mettre derrière ce 
vocable d' « anarcho-syndicalisme », à com- 
mencer par le sens littéral du terme. Mais il y a 
temps pour tout. D'abord vivre, ensuite philoso- 
pher…. 

R. GUILLORE. 


LA VÉRITÉ SUR LES SALAIRES 
D'ÉLECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE 


Les grèves de l'électricité et du gaz ont fait 
rebondir la campagne qu'une certaine presse, 
depuis Ia nationalisation de ces industries, 
mène contre ie personnel qui bénéficie d’une 
« situation privilégiée ». Cette légende créée 
par iles adversaires des nationalisations est 
très difficile à détruire. Le public l’a si sou- 
vent iue qu'il y croit et même des personnes 
qui devraient être exactement renseignées en 
sont persuadées ; c'est ainsi qu’un nouveau 
ministre de la Production industrielle à qui 
la fédération FO. exposait les revendications 
du personnel, avoua que dans son esprit les 
électriciens et les gaziers étaient favorisés par 
rapport aux industries similaires. Après véri- 
fication par ses services, il fallut bien se ren- 
dre à l'évidence, mais cela ne l’amena pas 
à satisfaire la revendication justifiée du per- 
sonnel. 


Situation d'Electricité et Gaz de France 

Chaque entreprise est administrée par un 
conseil d'administration de dix-huit membres 
composé par tiers de représentants du gou- 
vernement, des usagers et des organisations 
syndicales. 

Théoriquement, Electricité de France et Gaz 
de France sont des entreprises industrielles 
et commerciales, chaque conseil d’adminis- 
tration devrait diriger l’entreprise sur ces 
bases, et agir suivant les intérêts de l’entre- 
prise et des usagers. Mais l'Etat s'impose et 
tend à les fonctionnariser ; c’est ainsi par 
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exemple qu'il à imposé à Gaz de France 
l'achat de gaz des usines de l'Est, alors que 
dans son usine d’Alfortville de construction 
récente, il aurait pu produire ce gaz à un 
prix de revient inférieur à celui qui est payé 
aux usines de Lorraine. 

Les deux conseils d'administration ne sont 
pas majeurs et à aucun moment ils n’ont 
tenté sérieusement de se lihérer des instruc- 
tions recues du gouvernement. 

Ce ne sont pas les conseils d'administration 
ni les directeurs généraux qui fixent la rému- 
nération du personnel, mais le ministre de la 
Production industrielle, après accord préalable 
avec le chef du gouvernement. C'est ainsi 
qu'au 1‘ janvier 1953, René Mayer, président 
du Conseil, s’opposa à l'application d'un pro- 
tocole d’accord signé par les directeurs géné- 
aux après l’assentiment du ministre de tu- 
telle, qui donnait une légère augmentation 
de salaires. Les salariés étaient très mécon- 
tents que les signatures ne soient pas hono- 
rées ; après six mois de patience, les fédé- 
rations syndicales lancèrent un ordre de grève 
de 24 heures, qui eut un plein succès, les ca- 
dres participant également au mouvement. Il y 
eut manque de gaz et de nombreuses coupures 
de courant à Paris, ce qui ne s'était pas 
produit depuis 1906, date à laquelle Pataud 
était secrétaire du syndicat des électriciens. 
En province, il y eut baisse de pression de 
gaz et délestage de courant. 
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À la suite de ce mouvement, le gouverne- 
ment autorisa les directeurs généraux à res- 
pecter leur signature. 

Les entreprises se sont considérablement dé- 
veloppées. Dans un document, E.D.F. indique 
que la production d'électricité est passée de 
24 milliards de Kkilowattheures en 1946 à 
50 milliards en 1955. 

Les effectifs du personnel qui étaient en 
1946 de 72.000 agents sont en 1956 de 76.700, 
soit 8 % en plus pour une production de 
plus du double. 

Gaz de France à publié que la vente du gaz 
est passée de 2 milliards 100 millions de mè- 
tres cubes en 1946, à 3 milliards 100 millions 
de mètres cubes en 1955 ; soit une augmen- 
tation de 50 *%. 

Les exploitations gérées par Gaz de France 
ont vendu 1.475.000 tonnes de coke en 1946, 
et 2.400.000 tonnes de coke en 1955. 

L'effectif total de Gaz de France était en 
1946 de 37.000 agents ; au 31 décembre 1955, 
de 32.000 agents, soit une réduction de 
13,5 %. Ce résultat à été obtenu par suite de 
la modernisation des usines à gaz. 

C'est dire que les deux entreprises sont flo- 
rissantes, elles sont encore appelées à un très 
grand développement dans les dix prochaines 
années. 


Situation du personnel 


À la nationalisation (1% mai 1946), le per- 
sonnel des deux industries d'électricité et de 
gaz fut rémunéré selon une grille de salaires 
comprenant 20 échelles et 10 échelons. Dans 
les échelles de 1 à 10 sont répartis les em- 
ployés et les ouvriers ; les échelles de 11 à 
20 s'appliquent aux agents de maitrise et aux 
cadres. Les échelons sont attribués d’après le 
mérite et l'ancienneté ; l'échelon 10 est at- 
teint après 24 années de services. L’échelle 
de base n° 1 correspond au coefficient 100 
et l’échelle n° 20 au coefficient 900. 

Le salaire de base est fixé à l'échelle n° 1, 
échelon 1 ; la hiérarchie s'applique à ce sa- 
laire d’après les coefficients attribués aux 
agents. 

A l'échelle de base n° 1 coefficient 100 
s'ajoute une majoration résidentielle qui varie 
suivant la région de 15 à 25 ©. 

Le personnel est payé au mois et effectue 
48 heures de travail par semaine ; en fin 
d'année, il lui est attribué un treizième mois. 

Il reçoit en deux fois une prime de produc- 
tivité qui, exceptionnellement, s’est élevée en 
1956 à peu près au salaire mensuel. 

Bien que les deux entreprises soient très 
prospères, le personnel, du manœuvre à l’in- 
génieur, perçoit un salaire insuffisant par rap- 
port au coût de la vie, et inférieur aux salaires 
dont sont bénéficiaires par exemple les per- 
sonnels de la R.AT.P. de la Préfecture de 
la Seine et des industries privées similaires. 

Je prends comme référence la RATP. et 
la Préfecture de la Seine, parce que, antérieu- 
rement à la nationalisation, les électriciens de 
Paris, petite et grande banlieue et gaziers de 
Paris étaient assimilés au personnel de la 
Préfecture de la Seine. 

Dans les industries électrique et gazière 
travaillent de nombreux ouvriers qualifiés de 
la métallurgie forgerons, ajusteurs, frai- 
seurs, tourneurs, soudeurs, chaudronniers, etc. 
Par suite de la modernisation des usines, leur 
nombre augmente et une bonne qualification 
est exigée. 

Un ouvrier qualifié titulaire du CAP. dé- 
bute à l'échelle 7 avec un salaire de 31.000 fr.; 


APR, 1 dé és - LL 2 2 « sos 14 at ri.) À 


avec le 1/12° du treizième mois. cela lui fait 
un salaire mensuel brut de 33583 fr. S’il ter- 
mine sa carrière à l'échelle 8. avrès vingt- 
quatre ans de services. il a un salaire mensuel 
brut. treizième mois inclus. de 48.919 fr. 

Un ouvrier hautement qualifié est classé par 
avancement dans la paire d’échelles 9-10. dont 
le salaire mensuel de début avec le treizième 
mois est de 35.722 fr., le maximum de l'échelle 
9 avrès vingt-quatre ans de services est de 
51.797 fr. brut. Echelle 10 : salaire de début 
avec le treizième mois 37.706 fr. brut. salaire 
maximum après vingt-quatre ans de services 
avec le treizième mois, 54674 fr. brut. 

Quelques spécialistes très hautement quali- 
fiés peuvent accéder à l'échelle 11 dont le 
salaire maximum après vingt-quatre ans dé 
services est de 54.462 fr.; avec le treizième 
mois, 59.000 fr. 


Salaires R.A.T.P., Préfecture de la Seine, 
industries similaires 


Examinons les salaires payés à la R.ATP. 
aux ouvriers professionnels. Il comprend une 
partie fixe et des primes. 

Ouvrier qualifié 5F, salaire de début : 
37.982 + (140 X 2,76) + 2.500 — 40.868 fr. Il 
atteindra le salaire maximum avrès dix-huit 
ans de services, soit : 50.551 + (202 x 2,76) + 
2.500 — 53.608 fr. 

Ouvrier hautement qualifié 5G. salaire de 
début : 41.229 + (164 x 216) + 2.500 — 
44.189 fr. Après dix-huit ans de services. il at- 
teint le salaire maximum de 54966 + (200 x 
2,76) + 2.500 — 58.073 fr. 

Chef reviseur très hautement qualifié 5H, 
il n’en existe qu’un petit nombre : salaire de 
début : 41.156 + (169 x 2,76) + 2.500 — 44.122 
francs. Après dix-huit ans de services, le 
maximum est de : 55.192 + (225 x 2,76) + 
25008 458 3180 

Préfecture de la Seine. L’ouvrier qualifié. 
coefficient 170, a un salaire de début de 
35.275 + 3.873 — 39148 "fr. = salaire maxi- 
mum, coefficient 240 : 49.160 + 5.891 — 
05091 ; 

Ouvrier hautement qualifié, coefficient 255. 
Salaire de début 52.175 + 6.251 — 58.426 
francs : salaire maximum. coefficient 270 : 
56.341 + 6.902 — 63.243 fr. 

J’insiste sur le fait que si l'électricité et le 
gaz de Paris n’avaient pas été nationalisés. les 
professionnels auraient les salaires de la Pré- 
fecture. - 

Les usines de métallurgie de la région pari- 
sienne paient généralement le salaire d’un 
ouvrier qualifié P.2 : 280 fr. de l’heure ; avec 
la semaine de travail de 48 heures, cela fait 
un salaire mensuel de 56.000 fr. 

Le salaire horaire d’un ouvrier hautement 
qualifié P.3 varie entre 320 et 340 fr. Si nous 
prenons le chiffre de 320, cet ouvrier gagne 
mensuellement un salaire de 66.400 fr. 

Dans les usines, les salaires énoncés ci-des- 
sus sont payés dès l'embauche. 

En outre. nombreuses sont les usines qui 
accordent à leur personnel des primes : soit 
un salaire double au départ en vacances, soit 
une prime de fin d’année, quelquefois les 
deux. 

Les chiffres cités ci-dessus, en comparaison 
des salaires recus par les professionnels de 
l'électricité et du gaz, sont éloquents. Mais la 
situation des agents des autres catégories est 
anaivgue. Par exemple les ingénieurs sortant 
des grandes écoles ont un salaire mensuel de 
cébut à lélectricité ou au gaz de 61.000 fr. : 


9-57 


on tsoidast.sl f. d LA bin 


les ingénieurs sortant des autres écoles, de 
55.000 fr. 

Je souligne qu’un nombre très important 
d'agents dans les deux industriés ont des 
emplois qui nécessitent un service de travail 
de trois-huit. Le travail de nuit est beaucoup 
plus fatigant. 

Ces faits ont pour conséquence qu'un très 
petit nombre d'ouvriers qualifiés sollicitent 
un emploi à E.D.F. ou G.D.F. Les offres d’em- 
plois de maîtrise ne sont satisfaites qu’à 
20 %. En 1955, pour 225 ingénieurs démis- 
sionnaires ou retraités, il n’y eut que 65 de- 
mandes d’emplois. 

Cette situation inquiète considérablement 
les directions générales des deux entreprises. 
Dans un document publié en 1956 par Gaz 
de France, à l’occasion du dixième anniver- 
saire de la nationalisation, on lit ce qui suit : 

« Les rémunérations du personnel qui se 
trouvaient, en 1946, en harmonie avec celles 
des professions similaires du secteur indus- 
triel et commercial n’ont cessé depuis lors de 
subir, en dépit de rajustements successifs, un 
décalage sensible par rapport à l'évolution 
générale des salaires en France, notamment 
dans le secteur privé dont la majeure partie 
des agents du Gaz de France est issue. 

« Ce problème, qui a retenu l'attention du 
conseil d'administration du Gaz de France, 
a été, à maintes reprises, soumis aux pouvoirs 
publics. En effet, l'insuffisance des rémunéra- 
tions, aussi bien pour le personnel d’enca- 
drement que pour le personnel spécialisé, a 
provoqué une grave crise de recrutement du- 
rant les dernières années. Actuellement, le 
caractère industriel et commercial indispen- 
sable à un service public comme celui du gaz, 
risque d’être remis en cause dans l'avenir 
immédiat si la valeur technique du personnel 
ne peut être maintenue à son niveau présent 
par des mesures appropriées. On ne saurait 
trop s’alarmer de la désaffection, à l'égard 
du Gaz de France, manifestée tant par les 
cadres sortis des grandes écoles techniques 
que pour le personnel ouvrier ayant recu une 
formation spécialisée. » 

Ce sévère réquisitoire — qui a sûrement 
recu l'assentiment du directeur général de 
Gaz de France — contre la politique des gou- 
vernements qui se sont succédé depuis 1951, 
est bien la démonstration que cette situa- 
tion doit être rapidement redressée, Le per- 
sonnel prend conscience que les salaires des 
agents, de la base au sommet, se dévalorise 
et qu’il y a lieu d’y mettre un terme. 


Salaire binôme 


Le personnel des deux industries est orga- 
nisé à 90% et se répartit dans les différentes 
fédération comme suit CGT. 48 %, F0. 
20 %, C.F.T.C. 17 %, C.G.T. (cadres) 5 %. 

Les organisations syndicales ne sont pas 
d'accord entre elles concernant la répartition 
des futures augmentations. 

La fédération F.0O. tenant compte des ob- 
servations formulées par les camarades de 
la base contre l'application de la hiérarchie 
intégrale qui attribue aux cadres une aug- 
mentation bien plus importante que celle 
dont les ouvriers et employés sont bénéfi- 
ciaires, vota à l'unanimité, syndicats de ca- 
dres compris, en son congrès fédéral de 1954, 
une résolution demandant de revendiquer dé- 
sormais des augmentations de salaires com- 
portant une partie uniforme commune à tous 
les agents et une partie hiérarchisée. 
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La fédération F.O. défend fermement cette 
revendication. Les autres fédérations sont 
parties en guerre contre cette méthode équi- 
table de répartir le relèvement de salaires qui 
peut être obtenu. C’est ainsi que la C.G.T. 
défend les intérêts des plus nécessiteux. En 
1950, elle alla plus loin : dans une commission 
officielle constituée en vue d’élaborer une 
nouvelle grille de salaires, elle présenta un 
projet qui ouvrait davantage l'éventail des 
salaires, et portait le coefficient 900 de 
l'échelle maximum à 960. 


C.G-.T. et C.F.T.C. ont beau faire, leurs adhé- 
rents employés et ouvriers sont acquis au 
salaire binôme ; l’idée fera donc du progrès, 
et il faudra bien que les directions fédérales 
s’'inclinent devant cette volonté de plus 
d'équité. 


Grèves tournantes 


Les fédérations sont vainement intervenues 
auprès des directeurs généraux ainsi qu’au- 
près du ministre de tutelle en vue d'obtenir 
une augmentation de salaires. F.O. fut recue 
à la Présidence du Conseil, qui donna une 
réponse négative. La C.E. demanda à ses syn- 
dicats d’agir également pour faire pression sur 
le gouvernement. Pour répondre à cet appel. 
les syndicats parisiens décidèrent d'entrer 
dans l’action. Des grèves tournantes eurent 
lieu et, le 21 janvier, le syndicat F.O. du Gaz 
de banlieue prit l'initiative d'une grève de 
vingt-quatre heures, à laquelle se joignirent 
les cadres F0. et les syndicats de base de la 
C.G.T. et de la C.F.T.C. 


Après cette action, la fédération F.0. in- 
tervint à nouveau auprès de Guy Mollet qui 
promit le versement d’un acompte qui a été 
effectivement versé, soit de 3.000 à 28.000 fr. 
Mais il ne résout rien. Les organisations syn- 
dicales insistent pour obtenir l'ouverture des 
discussions sur les salaires avec les directeurs 
généraux de l'électricité et du gaz. Ceux-ci 
répondent que des instructions reçues du 
gouvernement leur interdisent de discuter des 
salaires avec les fédérations syndicales. 

Devant cette obstination du gouvernement, 
les syndicats F.O. de la région parisienne dé- 
clenchèrent, le 20 février, une grève de vingt- 
quatre heures. Puis les fédérations CGT. 
C.F.T.C. et C.G.C. donnèrent l’ordre de grève 
pour le 22 février, auquel se rallia la fédéra- 
tion FO. L'arrêt du travail fut total ; dans 
tout le pays, il y eut baisse de pression de 
gaz et coupures d'électricité, en province com- 
me à Paris. 

Des grèves tournantes ont eu lieu dans des 
usines de production et de distribution de la 
région parisienne. Voici la méthode appliquée 
dans les usines à gaz de Gennevilliers et 
Villeneuve-la-Garenne (1.800 ouvriers). Par 
exemple, les camarades qui déchargent le 
charbon des péniches sur la Seine sont en 
grève deux heures ; quand ils reprennent le 
travail, ce sont les ouvriers de la traction (qui 
transportent le charbon avec des trains à 
l'intérieur de l'usine) qui se mettent en grève 
pour deux heures ; les deux heures suivantes, 
ce sont les convoyeurs, dont le travail con- 
siste soit à décharger les wagons soit sur les 
tapis roulants qui alimentent les silos qui 
fournissent le charbon aux fours, soit au parc 
à charbon. 

Cette méthode de grève crée une grande 
pagaïe dans l'usine, ce qui constitue un bon 
moyen de pression. 


ON TL 


Le président du Conseil déclara à la fédé- 
ration F.O. que s’il accordait une augmenta- 
tion de salaire aux électriciens et gaziers, il 
serait dans l'obligation de donner satisfaction 
à d’autres salariés. 

Le personnel des deux entreprises ne peut 
entrer dans ces considérations, d'autant plus 
qu'il n'ignore pas qu’une augmentation de 
salaire ne nécessiterait pas une majoration 
du kWh et du mètre cube de gaz. Il sait 
très bien que les tripatouillages des 213 arti- 
cles n’ont pas évité en 1956 une hausse de 
8 % du coût de la vie. En outre, à l'inverse 


de ce qui se produit dans les industries simi- 
laires, son salaire se dévalorise. 

Le personnel est unanimement décidé à ob- 
tenir satisfaction. Si Guy Mollet s’obstine 
dans son refus, les grèves se multiplieront. Il 
n’y aura probablement pas de grève illimitée, 
mais des arrêts de travail limités et des 
grèves tournantes, qui gêneront sérieusement 
le public. Cete action pourrait se prolonger 
le temps qu'il serait nécessaire pour amener 
le gouvernement à composition. 


C. DELSOL. 


POUR UN SYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE 
dans l'Enseignement Technique « Apprentissage » 


Lorsque. au congrès national de Limoges 1956, 
Andreu demandait un vote sur les tendances, il lui 
fut répondu qu'il n'y avait d'autre tendance que 
l'autonomie au sein du S.N.E.T.A.A... 

Il jugea cette position fort regrettable et de na- 
ture à ralentir l’inéluctable venue de tous les per- 
sonnels des C.A. dans notre syndicat, notre but 
était en ce domaine celui de tous ceux qui étaient 
présents à Limoges, il se garda bien de récriminer 
afin que nos forces ne fussent Eas divisées. 

Ce qui n'a pu être fait à Limoges l’a été dans 
l'académie de Grenobie. Trois tendances se sont 
trouvées en présence. L'une faisant sienne les posi- 
tions de la F.E.N. la seconde étant nettement cor- 
poratiste, la troisième, la nôtre, s'insprait du « syn- 
dicalisme révolutionnaire » par opposition à l'immo- 
bilisme fédéral. 

Ces trois motions ont obtenu respectivement 21 %, 
34 % et 45 % des voix pour le syndicalisme révo- 
lutionnaire. 

Les tenants du « syndicalisme révolutionnaire » 
n'ont rien détruit pour en arriver là. Leur non-con- 
formisme réside tout simplement en ceci : convain- 
cus de la valeur de l'autonomie, mais non moins 
persuadés de la nécessité pour tous les travailleurs 
adhérant à un syndicat autonome de pouvoir con- 
fronter leurs idées afin de parvenir plus sûrement 
au but commun, ils reprochent à tous les syndicats 
autonomes de l'Enseignement et à la fédération 
qu'ils composent d'être devenus des sortes d'amicales 
plus soucieuses de défendre le pain quotidien de 
l'ensemble et les prérogatives de quelques-uns que 
de se battre pour une idée. Certes, il ne nous vien- 
drait pas à l'esprit de délaisser les problèmes cor- 
poratifs pour « faire de la politique ». 

Toutes les revendications tendant à l'amélioration 
des conditions de vie matérielles et morales des en- 
seignants et des travailleurs, nous les faisons nôtres. 

Seulement, pour si légitime que soit le combat 
engagé, sur ce terrain, il n'est et ne doit être 
qu'une part de l'activité syndicale. Le syndicat qui 
se contenterait d'une activité si limitée trahirait 
tout simplement sa tâche. 

Le syndicalisme a d'autres buts il se doit en 
particulier d'être, dans toutes ses manifestations, 
le moteur de l’organisation et de l’action sociales, 
de l'émancipation des individus et des peuples. 

Nous inspirant de la charte d'Amiens, nous pen- 
sons que l'émancipation du prolétariat ne peut 
être l'œuvre que du prolétariat lui-même. Par Ja 
rénovation du « syndicalisme révolutionnaire », nous 
croyons possible le rassemblement des masses ou- 
vrières aujourd'hui divisées. 

Nous ne nous attarderons pas à dénoncer tout ce 
qui ne va pas dans le syndicalisme actuel. Nous nous 
contenterons de montrer un exemple de cet immo- 
bilisme qui, pour nous enseignants, est particulié- 
rement pénible. 

La laïcité — est-il besoin de l'écrire — doit étre 
dans l'immédiat, la pierre fondamentale de notre 
action. À. Lavergne le pensait bien aussi quand, au 
lendemain du congrés de la FE-N. en novembre 
1956, il écrivait dans un article {intitulé « Un 


congrès prolétarien » : « Il ne saurait y avoir de 
syndicalisme libre sans la reconnaissance formelle 
de la laïcité. Qu'est la laïcité ? l'aboutissement de 
la pensée française marquée par la réforme, l'hu- 
manisme, la pratique de la tolérance, le développe- 
ment philosophique du XVIII siècle, les mouve- 
ments révolutionnaires sociaux du XIX: siècle, la 
pratique de la fraternité, la nécessaire résistance 
humaniste au développement vertigineux des tech- 
niques nouvelles susceptibles, si le syndicalisme n'y 
prend garde, d'étouffer la personnalité humaine. La 
laïcité des institutions et de l'enseignement public 
est pour la F.E.N. un préalable à toute reconstitu- 
tion de l'unité syndicale ouvriére à propos duquel 
elle n'acceptera aucun compromis. » 

Nous sommes bien d'accord avec Lavergne. En 
vérité, c'est d'un préalable qu'il s’agit et à propos 
duquel, la F.E.N. et les syndicats qui la composent 
ont manqué à leur parole, puisqu'ils n'ont rien fait 
pour en obtenir le respect. 

Nous n'aurons la cruauté, ni de reprendre les 
décisions de ce congrès pour démontrer qu'elles sont 
restées sans lendemain, ni de donner d'autres exem- 
ples : il ne pouvait en étre autrement. 

Nous pensons en effet que la volonté prolétarienne 
peut s'imposer, sous sa forme syndicale, en gardant 
sa combativité, mais qu'elle ne peut le faire qu'en 
restant indépendante à l'égard des partis, des Egli- 
ses, du patronat et des gouvernements, quels qu'ils 
soient, 

Le « syndicalisme révolutionnaire » a sa place 
dans un syndicat autonome. Il peut même s'iden- 
tifier à l'autonomie tant il est vrai qu'il en est la 
plus haute expression. 

NB. — « Il importe peu que chacun de nous 
dans le fonda de son cœur, se croit révolutionnaire 
ou réformiste, ce qui importe d'abord, c’est que 
tous ensernble, nous contraignions les « politiques », 
qu'ils soient ou ne soient pas de nos amis. à 
avoir toujours la même attitude à propos de nos 
problèmes, qu'ils soient au gouvernement où dans 
l'opposition. » — G. LAURE. « Enseignement Pu- 
blic » n° 3, janvier 1957. 

Ce sont là de belles paroles assurément, mais de 
quels actes seront-elles suivies ? 


Les représentants de la tendance syndicaliste 
révolutionnaire JULLIEN. ANDREU, BOL- 


LARD, AMIOT, BREST, IDELON, MELET, 
BASTIDE, AMICE, TONDEUR, RAFAL, AL- 
LEMAND (Académies de Grenoble, Paris). 












Lo Moscovie s’est formée et a grandi à F'éco- 
le d'abjection que fut le terrible esclavage mon- 
gol. Sa force, elle ne l’a accumulée qu’en de- 
venant une virtuose dans l'art de la” servitude. 
Même une fois émoncipée, la Moscoviz a con- 
tinué à jouer son rôle traditionnel d’esclave- 


maître. 
Karl MARX. 
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UN « PÈRE LORIQUET » 
PROGRESSISTE 


Il est d’honorables libres penseurs qui ont bavé 
sur la révolution hongroise, parce que celle-ci avait 
été marquée par la libération du cardinal-primat 
et menée par l'Eglise (!) sous le signe de la « Ter- 
reur noire » (sic !). Joignons donc à l'anthologie an- 
ticléricale du post-stalinisme, une lettre d'un « pré- 
tre progressiste ».. l'abbé D., publiée dans la Nou- 
velle Gauche (numéro du 25 février au 10 mars). 

11 y est dit d’abord que si les leaders socialistes 
sont des traîtres authentiques, les chefs communis- 
tes sont peut-être des profiteurs ou des maladroits 
ou des tyranneaux.. ce ne sont ni des imposteurs 
ni des traîtres. Et voici le paragraphe sur l'Algérie 
et la Hongrie, dont l'apostolique clarté édifiera les 
plus incrédules : 

Là où je ne puis vous suivre, c'est encore au sujet 
de votre condamnation sur le même pied des évé- 
nements d'Algérie et de Hongrie. Votre attitude 
ici relève chez vous d'une doctrine confuse, Au nom 
de quels principes estimez-vous aussi graves deux 
ordres de faits totalement différents ? En Algérie, 
il s'agit d'une guerre de reconquéte, d’une lutte 
raciale qui a pour résultat de tuer un peuple, 
d'étouffer une nation avant même qu'elle naisse. 
En Hongrie, il s'agissait de sauver un régime contre 
ses propres fautes et contre les excès de ceux qui 
voulaient le corriger (mais avec quelles faiblesses 
politiques et quelle confusion, il faut avoir la mé- 
moire courte pour l'avoir oublié !) Car vous savez 
bien que les troupes soviétiques ne sont pas en 
Hongrie mour tuer un meunle. C’est la faute au ré- 
gime, si le peuple est soulevé, mais c'était le devoir 
du régime, dans l'intérét même du peuple, de ne 
pas se laisser couler dans la confusion et peut-être 
méme le nihilisme d'un mouvement anarchique. 

Nous ne sommes pas suspects d'indulgence à 
l'égard dé la politique Mollet-Lacoste. Mais nous ne 
jugeons pas particulièrement pertinentes les appré- 
ciations de l'abbé progressiste, Réaction colonialiste 
nous suffit. Parler de « guerre de reconquête », de 
lutte raciale, c'est favoriser la confusion et faciliter 
la contradiction. 

Mais le Jésuite de Pascal — même après avoir 
consulté ses Pères les plus subtils — n'aurait pas 
trouvé d'aussi belles formules pour définir l’écra- 
sement du peuple hongrois par les soudards de 
Moscou. Ce régime que l’on sauve. contre ceux 
qui veulent le corriger, qui a soulevé le peuple con- 
tre lui et qui a le devoir dans l'intérêt du peuple 
de ne pas se laisser couler. etc. « est vraiment le 
digne héritier de la Sainte institution qui brüûlait 
les corps. pour sauver les âmes l!.… 

Faut-il citer encore une justification de l'URSS. 
qui tout en « se déstalinisant à l'intérieur » doit 
montrer un visage « stalinien » à l'extérieur, afin 
de faire peur au capitalisme agressif, d'ailleurs res- 
ponsable par ses pressions de la lenteur de « la 
démocratisation des pays socialistes » ? 

On écrit cela, alors que les exécutions continuent 
en Hongrie, alors que la passivité des démocraties 
occidentales nous couvre de honte. On justifie 
ainsi le régime le plus meurtrier que l'Histoire ait 
connu depuis le début des Temps Modernes Ce 
ministre du Christ mérite de porter sur sa soutane 
la camisole des débiles mentaux ou la casaque du 
bourreau. 

La rédaction de la N.G. veut hien avouer que 
cette lettre est à bien des égards en opposition avec 
sa ligne politique, mais elle la juge « très intéres- 
sante et positive ». C’est bien notre avis. Nous ne 
troublerons donc pas un dialogue aussi instructif. 


R. H. 
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Paumi nes 


LETTRES 


Un mécontentement injustifié 
De Georges NICOLAS, de Paris 


J'ai attendu jusqu'alors pour vous faire connaître 
mon. inécontentement concernant la position de la 
R.P. : Affaire algérienne et nassérienne. 

Je travaille toujours avec des Nord-Africains et 
je ne rends mas responsables quantité de pauvres 
types de crimes dont jamais la R.P. n’a dénoncé 
l'horreur. 

De plus, n'ayant jamais nourrt d'estime pour les 
militaires, je n'ai jamais pensé que l'émancipation 
des travailleurs serait l'œuvre des dictateurs. 

Aussi ne compte pas sur mon réabonnement et 
cependant — abonné depuis le début — j'ai tardé 
pour prendre cette décision, pensant qu'il y aurait 
révision de tactique. Au contraire, et ce ne sont pas 
tes explications qui me suffisent. 


Pour affirmer encore que la « R. P. » est nassé- 
rienne, il faut mépriser non pas seulement mes 
explications, mais la plupart des articles parus dans 
les derniers numéros. Et la vérité toute simple en 
avançcant que nous laissons à des dictateurs le soin 
d'émanciper les travailleurs. 

Quant à l'affaire algérienne, c'est quelque peu ré- 
trécir le problème que de le réduire à l'horreur ins- 
pirée par des. crimes. compensés par pas mal 
d’exactions.… (les dernières les plus significatives 
étant la violente répression de la grève africaine. 
le pillage organisé des magasins musulmans. l'ar- 
restation des avocats musulmans). 

On regrette cependant le désabonnement d'un 
vieux camarade de la première heure comme Nico- 
las. Ce n'est pas la première fois que nous avons un 
désaccord avec lui. Et nous ne pensons pas que cela 
justifie une rupture. — R. H. 





Un réabonnement motivé par. 


des désaccords. 

De la camarade LANDRY, de Poitiers : 

Moi aussi, je trouve que Louzon exugère (je ne 
sais pas si je n'ai jamais été d'accord avec lui). À 
non avis, il a des positions trop tranchées, qui ne 
ne semblent pas recouvrir exactement la réalité et 
quelque penchant à admettre la valeur de certains 
« blocs », alors que les pays qui dirigent ceux-ci 
nous apportent la preuve, comme avant 1914, que 
leur politique est axée sur la recherche de débou- 
chés immérialistes, etc. Le danger actuel ne réside 
pas tant, pour moi, dans la lutte des idéologies, que 
dans une comopétilion achärnée pour les richesses 
du monde qui prend une forme de plus en plus mo- 
nopolisatrice, à jorme étatique ou non Gl est à re- 
marquer que le métrole du Moyen-Orient ne repré- 
sente que 10 à 12 % de la production mondiale, et 
que ce pourcentage devrait en pratique laisser Les 
Etats-Unis indifférents). 

Ceci dit, il n'empêche que c'est avec un grand 
plaisir que je lis la R.P. tous les mois. Oui, la chro- 
nique au syndicalisme devrait être plus étoffée, mais 
il est aussi bien intéressant de connaître la situation 
de la classe ouvrière dans les différents pays, à 
un moment où un souffle de liberté semble traver- 
ser les masses européennes (Pologne, Hongrie, Es- 
pagne). La solution serait d'augmenter le nombre 
de pages. 


Sur un talon de mandat 


De Paul CARMENE, de ‘Tréguier (Côtes-du- 
Nord) 


Entièrement d'accord avec l’équipe Sur l'Algérie, 
Suez et les colonies. Ne puis comprendre les désa- 
bonnements, les copains Se sont crus révolutionnai- 
res inuis ne peuvent admettre que l'on critique. les 
grands hommes de la République. 
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LA PRESENCE REELLE, 
CONDITION DE L'EMPIRE 


Nous avions signalé à deux reprises (1) — tel- 
lement elle nous avait semblé importanie — 
l'extraordinaire déclaration de Chepilov aux Na- 
tions Unies par laquelle la Russie offrait de re- 
tirer toutes ses troupes des pays de l'Est euro- 
péen, à condition que les Etats-Unis abandon- 
nent leurs bases militaires en pays étrangers. 

Cette déclaration, dont l'importance était pour- 
tant de première arandeur, fut à peu près com- 
plètement passée sous silence par la presse, et 
aucune suite n'y fut donnée. 

Aussi les Russes ont-ils remis ça. Dans une 
dépêche de Moscou du 19 février, le grand re- 
porter américain Joseph Alson rendait comote 
d'une interview qu'il venait d'avoir avec Khroucht- 
chev lui-même et il citait, entre quillemets, les 
paroles suivantes du patron du Kremlin, que 
nous croyons utile de reproduire (2) bien qu'elles 
aient été généralement données par la presse 
quotidienne 

« Les troupes soviétiques seraient retirées de 
tous les pays d'Europe où elles sont actuellement 
stationnées en vertu des traités et accords exis- 
tants, et ramenées sur le territoire national de 
l'Union soviétique. En même temps, les pays 
de l'Ouest européen retireraient eux aussi leurs 
troupes stationnées sur les territoires d'autres 
pays occidentaux. Les Etats-Unis retireraient éaa- 
lement leurs troupes d'Europe et d'Asie et les 
ramèneraient sur terriloire américain, toutes les 
bases militaires étrangères se trouvant ainsi li- 
quidées. » 

Comme la première, et bien qu'elle aïît, paraît- 
il, foit l'obiet d'imvortantes discussions au sein 
du Conseil de Sécurité américain, cette propo- 
sition est demeurée sans rénonse, 

Autrement dit, les Etats-Unis refusent définiti- 
vement la libération de l'Est européen. 

Alors, à nouveau, nous nous demandons 
pourquoi cela ? Et nous allons tenter à nouveau 
de nous l'exoliauer. 

Ce ne veut être, ie l'oi déià dit, vour des rai- 
sons militaires. Il est vrai que l'on dit que dans 
les discussions aui eurent lieu sur ce sujet dans 
les hautes sohères américaines, c'est surtout 
l'état-major, le Pentagone, qui s'est opposé à la 
prise en considération de la pronosition russe ; 
parmi les diplomates, au contraire, certains, tels 
que Stassen, qui, peu anrées, abandonnaït son 
poste da déléqué nour les questions de désarme- 
ment, étaient nlutôt d'avis qu'il fallait répondre 
aux avances du Kremlin. 

Cevendant, si la liquidation des boses améri- 
caines aurait obligé le Pentagone à réviser ses 
plans militaires, ce que, évidemment les états- 
majors n'aiment quère faire, on ne peut sérieu- 
sement prétendre que cette liquidation aurait 
sérieusement affaibli la défense occidentale d'au- 
jourd'hui. 

L'atout princival de celle-ci dans une auerre 
totale, réside dans l'emvoloi des armes atomiques. 
Or si ces dernières ne pouvaient être portées 
à destination, il y «a encore peu de temps, que 


(1) Voir R.P. de décembre 56 et de janvier 57. É 
{2} Traduites de la version originale de l'interview 
publiée par le New-York Herald Tribune. 











par des bombardiers de portée moyenne (3), qui 
devaient donc être basés à des distances de la 
Russie ne dépassant pas quelques milliers de ki- 
lomètres, il n'en est plus de même maintenant 
que les B52 peuvent, partant de l'Amérique, dé- 
verser leur chargement sur n'importe quel point 
de la Russie, et revenir à leur port d'attache si on 
les ravitaille en vol. Tout au contraire, le fait 
que la Russie possède dès aujourd'hui des fusées 
de portée moyenne qui peuvent atteindre les 
bases américaines d'Europe, d'Afrique ou du 
Proche-Orient, rend ces bases extrêmement pré- 
caires ; seuls les aérodromes américains peuvent 
encore être considérés, du moins jusqu'ici, com- 
me des bases de départ sûres pour un bombar- 
dement atomique de la Russie. 

Quant aux quelques divisions américaines sta- 
tionnées en Allemagne, ainsi que les anglaises 
et les francaises, elles vont pouvoir être rempla- 
cées dans un avenir qui peut être très proche 
si l'on s'en donne la peine, par un nombre au 
moins équivalent de divisions allemandes Le sans- 
aqêre avec lequel la France «a retiré une partie 
de ses troupes d'Allemagne pour les envoyer en 
Algérie, et celui avec lequel l'Angleterre se pro- 
pose de réduire pour « raisons budgétaires (!), 
ses effectifs stationnés en Allemagne, montre 
d'ailleurs que l'Europe ne se soucie quère de sa 
couverture en forces terrestres, et l'on ne voit pas 
pourquoi l'Amérique se montrerait plus royaliste 
que le roi ! 

Enfin, l'absence de bases américaines ne si- 
arifie ras l'absence, en Furove, de forces amé- 
ricaines. Dans un tout récent discours, l'amiral 
commandant la flotte américaine de la Méditer- 
ranée, déclarait oraueilleusement que sa flotte 
u se suffisait à elle-même », qu'elle n'avait aucune 
base et ne désirait en avoir aucune, car, disait-il, 
aujourd'hui toutes les bases navales d'Furove 
(y comnris Malte où ce discours était prononcé) 
sont beaucouv troo vulnérables à une attaque 
aérienne ennemie. Il n'est de bases sûres que 
catte bsse constamment mobile que constitue une 
flotte disposant par elle-même de tout ce dont elle 
a hegain, 

Pour toutes res raisons et nour d'autres encore, 
on neut considérer comme à neu nrès certain 
que, à ronditinn, hien entendu. que de nouvelles 
disnneitions militaires enient nriess, la louidotion 
des bras étranaèras n'affaiblirait vas le noten- 
tiel militoire de l'OTAN. mais, au contraire, 
le roenfnrcermit plutôt. 

Ft cenendant | on refuse cette liouidation ! 
On la rafuse bien au'on rerevrait en érhonae ce 
jovau d'une valeur inestimable que serait la libé- 
ration de l'Allemagne orientale, de la Pologne, 
de la Tchécoslovoquie, de la Hongrie, de la Rou- 
manie et de la Bulanrie ! 

Et que l'on recevrait également cet autre joyau 
d'une valeur peut-être encore volus grande, que 
constituerait le fait que désormais dix mille kilo- 
mètres sépareraient les armées des deux princi- 
paux antagonistes, au lieu que celles-ci soient, 
comme aujourd'hui, au contact, face à face. Ce 
pourrait être la fin de la querre froide ; ce serait 





(3) Soyons précis : l'Amérique à bien, depuis long- 
temps, des bombardiers à grande portée, mais ce sont 
de vieux bombardiers, qui ne volent ni assez haut ni 
assez vite pour ne point risquer d'être intercepter par 
la nouvelle aviation de chasse. 


[2 
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en tout cas le seul moyen de rendre cette fin 
possible. 


Qu'on refuse d'examiner une telle proposition 
— la première de raisonnable que font les Rus- 
ses — qu'on n'accepte même point d'en discuter, 
ne serait-ce que pour s'assurer qu'elle est sin- 
cère, apparaîtrait donc tout juste comme un acte 
de pure folie si l'on ne se rappelait que nous 
sommes dans l'ère de l'impérialisme, et qu'il ne 
s'agit donc pas seulement pour l'Amérique d'a- 
battre la Russie, pas plus qu'il ne s'agit seule- 
ment pour la Russie d'abattre l'Amérique, mais 
que ce pourquoi combattent ces deux Puissan- 
ces, c'est non pas seulement l'affaiblissement 
ou la destruction de l'autre, maïs l'institution d'un 
empire du monde. L'Amérique ne s'oppose à la 
Russie, et la Russie ne s'oppose à l'Amérique que 
parce que toutes deux veulent établir un empire 
mondial et que chacune d'elles entend l'établi 
sous sa direction et à son profit. É 


Dès lors, l'Amérique a besoin d'être là ! Il lui 
faut être présente dans toutes les parties du mon- 
de où elle le peut déjà, en Europe occidentale, en 
Afrique, au Proche-Orient, ou au Japon et à For- 
mose, parce que tous ces pays font partie du 
futur empire mordial qu'elle se propose d'éta- 
blir, et qu'en partir serait abandonner, alors 
qu'elle débute, la tâche de conquérir le monde. 

On ne conquiert qu'à la condition d'occuper, 
et d'occuver avec la seule force qui comvte, la 
force armée. « Loin des yeux, loin du cœur », 
affirme un vieux dicton. Le jour où l'Américain 
ne serait plus présent en chair et en os, et en 
armes, dans le vieux monde, celui-ci ne tarderait 
pas à échavper à son emorise. Une alliance entre 
deux pays nour un but déterminé peut parfaite- 
ment se mointenir sans que les trouves de l'un 
ne se tiennent dans l'autre, maïs l'intégration d’un 
vays dans l'emoire d'un autre ne peut subsister 
que si ce dernier se maïntient présent, réellement 
présent, sur le territoire du premier. 

Mais, dira-t-on, étant donné que la Russie re- 
cherche, elle aussi, l'emvire du monde, elle a le 
même intérêt à maintenir ses trounes en Furove 
orientales que celui qu'a l'Amérioue à maintenir 
les siennes en Europe occidentale, et pour la 
même roison. 

En effet ! Ft c'est nourauoi il se peut bien que 
Moscou n'ait fait son offre que narce au'il était 
à neu vorès sûr aue Washington n'acrenterait vas. 

Csrendant, dans le cas où Fisenhower aurait 
pris Chenilov ou Khrouchtchev au mot, la Russie, 
dont les bases à l'étranaer couvrent un esvace 
beaucoun vlus vetit, et beauceuv nlus vroche de 
ses frontières que les boses américaines, aurait 
été beaucoun moins affectée que l'Amérique. Elle 
n'aurait plus été ni à Berlin ni à Budanest, mais 
elle en serait restée à au<laues centaines de ki- 
lomètres, tardis que nour l'Amérique abandonner 
cas bases, c'est abandonner non seulement Lon- 
dres, Paris et Rome, maïs oussi Rabat, Trinoli, 
Dahran. Okinrwa, et c'est en être sénaré var 
dix mille kilomètres de mers | À défaut de la 
présence dans les territoires qu’on ‘entend an- 
nex?r à son cortèce. on veut à la rigueur, et mo- 
mentanément, se contenter de demeurer nrès de 
leurs frontières, et c'est ce ani serait advenu à 
lo Russie, mnis nas à l'Amérioue. 

Si donc l'alliance atlantique n'était réellement 
ou'une « alliance », et non un emoire en forma 
tion. l'offre russe aursit sons doute été orcentée 
d'enthousiasme var Washinaton, mais l'elliance 
ctlantique n'est nas seulement au‘une alliance, 
c'est un embire en formation, et c'est cela qui 
exrlique le refus nméricoin, 

L'Furone orientale. nor la volonté de l'Améri- 
que, restera donc intéarée à l'empire russe, afin 
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que l'Europe occidentale puisse demeurer dans 
l'empire américain. 


AKABA ET GAZA 


Or donc, l'Etat d'Israël a fini par accepter, sous 
une pression constamment croissante de l'Amé- 
rique, et à la suite du lächage de son seul allié, 
et complice (lächage que le langage officiel a 
appelé la « médiation » de M. Guy Mollet), de 
retirer ses troupes sur les lignes qu'elles occu- 
paient avant leur agression d'octobre. Félicitons- 
nous en ! Mais peut-être n'est-il pas inutile de 
fournir quelques indications sur ces deux zones 
d'Akaba et de Gaza, dont il a été abondamment 
question et dont il sera encore abondamment 
question, mais sur lesquelles on n'a à peu près 
donné aucun renseignement concret. 

AKABA. — On sait que depuis fort longtemps, 
il est universellement admis qu'un Etat exerce sa 
souveraineté, non seulement sur sor territoire 
terrestre, mais aussi sur une bande des mers qui 
baignent ses côtes el que l'on a désigné pour 
cette raison, du nom de « mer territoriale ». 

11 fut décidé que la largeur de cette bande de- 
vait être approximativement égale à la portée 
des canons et, comme au siècle dernier, les ca- 
nons, même de marine, ne portaient pas très loin, 
on fixa cette largeur à 3 milles morins, soit un 
peu plus de 5 kilomètres et demi. 

Depuis lors, arquant que les canons ont main- 
tenant beaucoup plus de 5 kilomètres de portée, 
certains pays ont, de leur propre initiative, étendu 
corsidérablement cette largeur en ce qui concer- 
nait Jeurs propres mers, la portant jusqu'à 30 
kilomètres, mais cette extension n'a pas été re- 
connue par les autres Etats qui tous, cependant, 
continuent à reconnaître la souveraineté de l'Etat 
riverain sur une mer territoriale de 5 kilomètres 
et demi. 

Or la distance qui sévare les rives des dé- 
troits (4) qui font communiquer le golfe d'Akaba 
avec la mer Rouge est inférieure à 11 kilomètres : 
il s'en suit que tous les points de ces détroits 
appartiennent à la mer territoriale, soit de l'Eqyp- 
te, soit de l’Arobie séoudite, qui en sont les rive- 
rains, la nremière à l'ouest, la seconde à l'est. 
En vertu donc d'une règle internationnle, recon- 
nue, je le rénète, universellement, l'Fqynte et 
l'Arabie sécudite ont un droit de souveraineté, 
et de volice sur toute la lararur de ces détroits, 
re oui les outorise noturellement à en interdire 
l'accès, tout comme celui de leur territoire terres- 
tre. à aui hon lsur semble. C'est ce droit qu'exer- 
cent tous les Ftoits lorsou'ils interdisent, notam- 
mert, l'accès de leurs mers territoriales aux na- 
vires de nêche éiranders. 

Le droit de l'Foynte et de l'Arahie séoudite à 
interdire le nassnmae de ces détraits à des navires 
israéliens ou autres est dnnc incontestoble, Cela 
en tout état de couse. Même si l'Favnta n'était 
nas en état de mnerre over lerrël et même si elle 
ne venait nas d'être en hutta à une aaoression de 
ce novs, violant l'accord d'armistice conclu il y 
a huti ans. 

Fst-ce à dire nourtant qu'il n'est voint désirable 
aue le nassaae soit libre à travers les eaux ter- 
ritoricles nour tous navires ou nour certaines ca- 
téaories de pavires. lnreque les mers territoriales 
nccunent la totalité d'un détroit qui commande 
des mers baianant des Fiats quires aue ceux aui 
sont sitnés sur Je détrnit ? — Rien sûr aue si ! 
Mais cela ne peut résulter que d'une convention 


(4} Je mets « détroits » au pluriel, parce que. pres- 
au'au milieu de ce qu'on avvelle le détroit de Tlran, 
ÿl y à une petite île (flanquée même d'un satellite), 
de sorte que cela fait deux passages, deux détroits. 


Des’ t 


particulière conclue avec les Etats dont on em- 
prunte ainsi les mers territoriales. Convention 
négociée avec eux et signée par eux. C'est ainsi 
d'ailleurs qu'il a toujours été fait. Un cas célèbre 
en est celui de Bosphore et des Dardanelles. Ces 
deux détroits n'ont point 11 kilomètres de lar- 
qeur : leurs eaux foni donc partie des mers terri- 
toriales de la Turquie qui en possède les deux 
rives. Ils sont cependant depuis fort longtemps li- 
brement ouverts aux navires étrangers, mais cela 
en vertu toujours de conventions particulières, 
acceptées et signées par la Turquie, conventions 
qui règlent les modalités et les limites du libre 
passage. 

Il ne saurait qu'en être de même pour le détroit 
de Tiran et pour toutes les eaux territoriales du 
golfe d'Akaba lui-même. Toute tentative d'opérer 
autrement, toute décision prise par un ou plu 
sieurs Etats d'enlever à l'Egypte et à l'Arabie 
séoudite leur souveraineté sur leurs mers territo- 
riales, en déclarant unilatéralement qu'on les 
déclare « internationales », serait la néqation mê- 
me d'une des lois internationales les plus ancien- 
nes et les plus formelles ; ce serait exactement 
l'équivalent de ce que serait l'annexion d'une par- 
tie du territoire terrestre de ces pays. De même 
qu'une telle annexion, ce serait une mesure dé- 
pourvue de tout droit ; ce seraît purement et sim- 
plement une opération de force, un acte de guerre. 

GAZA. — En vertu de l'accord d'armistice de 
1949 qui a mis fin aux hostilités entre Israël et 
les Etats arabes, et par lequel la ligne de démar- 
cation entre les armées belligérantes a été fixée 
grosso modo d'après la position de la ligne de 
bataille au moment du « Cessez-le-feu », toute 
une partie du territoire situé à l'ouest du Jourdain, 
ainsi que ce qu'on appelle la bande de Gaza, qui 
faisaient partie toutes deux de l'ancienne Pales- 
tine sous mandat britannique, sont restées en pos- 
session, la première de la Jordanie (ci-devant 
Transjordanie), et la seconde de l'Egypte. 

Dans ces deux restants de la Palestine, la 
grande majorité des Palestiniens arabes qui 
avaient dû s'enfuir sous la pression des sionistes, 
se sont établis en qualité de « réfugiés ». Il y en 
a 600.000 dans la Palestine jordanienne, et 200.000 
dans la Palestine égyptienne. Ces réfugiés, com- 
me l'on sait, y demeurent dans des camos admi- 
nistrés ici par l'Egyvte, là par la Jordanie, où ils 
sont nourris par l'O.N.U. 


Ces réfugiés, pour la plupart paysans, qui ne 
digèrent point, cela va sans dire, d'avoir été pri- 
vés de leurs terres et de leurs moyens d'existence 
par la conquête sioniste, pénètrent de temps en 
temps par petits qroupes dans leur ancien pays 
pour se venger de ceux qui les en ont chassés, 
coupant parfois les récoltes de ce qui avait été 
leurs propres champs. Ce sont eux que l'on ap- 
pelle les « fedayens » ; ces fedayens ne sont ni 
des Jordaniens, ni des Egyotiens, mais des Pales- 
tiniens. Des Palestiniens chassés de leurs terres et 
réduits à vivre depuis huit ans de la charité pu- 
blique. ‘ 


On imagine facilement, dès lors, quelle aurait 
été la situation de ces malheureux, si les Israé- 
liens étaient restés à Gaza. Leurs camps de réfu- 
qiés seraient devenus des « camps de concentra- 
tion » — ce qui n'aurait d'ailleurs noint mis fin 
aux raids des fedayens, puisque la plupart de ces 
raids, et, notamment, tous ceux qui ont eu lieu 
depuis l'agression d'octobre, partent de Jordanie 
et non de Gaza. 


Fautil rappeler, pour donner une indication sur 
le sort qui aurait été réservé aux réfugiés de 
Gaza. qu'après leur occuvation de cette ville, les 
Israéliens en ont tué 400, d'après les dires des 





fonctionnaires de l'O.N.U. (5), et que, il y « deux 
ans, Israël n'avait pas hésité à bombarder la 
ville ouverte de Gaza, pour y tuer des « réfugiés », 
ce qui lui valut une condamnation, une de plus ! 
de la part de la Commission d'armistice de 
l'O.N.U. < 

L'un des mensonges habituels de la presse fran- 
çaise, et même de toute la presse occidentale, 
est celui qui consiste à faire croire que la petite 
querre, qui, en effet, n'a pas cessé depuis 1949 le 
long des lignes d'armistice est due non à Israël, 
mais à ses voisins. La commission internationale 
d'armistice qui détermine pour chaque incident 
le pays qui en est responsable, a pourtant pro- 
clamé la culpabilité d'Israël beaucoup plus sou- 
vent que celle de la Syrie, de la Jordanie ou de 
l'Egypte. Et les seuls incidents graves, ceux qui 
re furent pas seulement des engagements de 
patrouilles, mais des actions menées avec des 
moyens importants bien au delà de la ligne d'ar- 
mistice ont tous été le fait d'Israël. Le bombarde- 
ment de Gaza en fut un : la destruction de postes 
fortifiés opérée en Jordanie à la veille de l'agres- 
sion contre l'Egypte, pour donner le change, et 
dont on ne peut pas ne pas se rapoeler, en fut 
un autre. Aussi. pas plus tard que le mois der- 
nier, déposant devant une commission du Sénat 
américain, Byroade, qui fut durant toutes ces der- 
nières années l'ambassadeur d'Amérique au Cai- 
re, n'hésitait pas à déclarer que c'était avant tout 
Isroël qui était resoonsable de l'état d'hostilités 
entretenu depuis 49 le lonq des frontières éqyp- 
tiennes. 

Si donc, il y a des Ftats qui ont le droit de se 
plaindre, s'il y en «a qui auraient le droit de de- 
marder l'occuvation var eux d'un territoire dont 
portent continuellement, non nas de simoles com- 
mondos, mais des attaques délibérées et en force, 
s'il y en «a qui seraient fondés à exiger. notam- 
ment, aue les forres israéliennes se retirent à 
rlus d'une nortée de canon de Gaza, et nlus gé- 
néralement, de tous les camps de réfugiés, ce 
sont les Etats arabes. 


Conclus'on 


Ma conclusion est que si l'on veut rétablir une 
paix réelle au Proche-Orient, si on veut emnèé- 
cher que les Etats arabes, ulcérés de tant d'injus- 
tices commises à leur éqard, ne se résianent à 
demander aide à la Russie. il faut y rétablir ce 
que Proudhon avovelait la lustice. 

L'an dernier, lorsque Mollet arnoncçait à son 
de tromve, qu'il allait faire des réformes écono- 
miques sensationnelles en Algérie : distribution 
de terres, extension des mesures de bienfaisance 
et d'assistance, etc., nous écrivions que là n'était 
pas la solution, du fait que ce que les Algériens 
exigeaient, essentiellement, c'était d’être désor- 
mais traités en hommes et non plus comme des 
« chiens » : c'est pour leur dignité, et non pour 
leur ventre qu'ils se battent. 

Il en est de même pour les Etats arabes. Tout 
comme les Euronéens d'Algérie s'estiment tout 
permis à l'égard du « bicot », les Etats européens, 
et particulièrement l'Etat francais, s'estiment tout 
nermis à l'écard des Etats arabes. Ce droit inter- 
national qu'ills invoquent si mal à provos lors- 
qu'un Ftat arabe prend des mesures intérieures 
aue le Droit international « toujours reconnu le 
droit de rendre à tout Ftat, telle que la nationa- 
lisation d'une comvoagnie exvloitant sur le terri- 
toire de l'Etat, même si elle ast étrangère. et «a 
fortiori. si elle est nationale comme c'est le cas 
de la Compagnie de Suez, société égyptienne, ils 


(5) Voir R.P. de janvier dernier. 
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le violent, eux, délibérément, impudemment, sans 
vergogne, dès qu'il s'agit d'un peuple « infé 
rieur », d'un Etat arabe. \ 

Tant qu'on se permettra d'occuper un pays et 
d'en chasser le million d'hommes qui l’habitent, 
eux et leurs àncêtres, depuis des millénaires, 
parce que ce ne sont. que des Arabes, 

tant qu'on se permettra d'arraisonner un no- 
vire en haute mer, en violation flagrante du prin- 
cipe de la « liberté des mers », parce que le pro- 
priétaire n'est. qu'un Soudanais, 

tant qu'on se permettra d'intercepter un avion 
appartenant à une compagnie étrangère, alors 
qu'il vole ailleurs qu'au-dessus du territoire de 
celui qui l'intercepte, en violation non moins fla- 
grante des conventions internationales (conven- 
tion de Montréal), parce que cet avion n'est qu'un 
avion marocain, 

tant qu'on s'arrogera le droit de faire des « opé- 
rations de police » dans un pays étranger en le 
bombardant, puis en y débarquant des forces ar- 
mées, parce que ce pays étranger n'est. que 
l'Egypte, 

tant qu'on prétendra enlever, en vertu simple- 
ment de sa propre décision, leurs mers territoria- 
les à des pays étrangers, parce qu'il ne s'agit. 
que. de l'Egypte et de l'Arabie séoudite, 

on continuera à être haï, et toute paix demeu- 
rera imvoossible entre l'Occident et l'Orient, les 
Etats d'Orient, teut comme le moindre fellaga 
d'Algérie, voulant avant tout — beaucoup plus 
que des dollars, Monsieur Eisenhower |! — l'éga- 
lité des droits. Ce à quoi se refusent définitive- 
ment les Etats d'Orient, c'est que les anciennes 
puissances colonialistes continuent à les traiter 
comme elles n'oseraient voint se-traiter entre 
elles, et comme aucune d'elles n'accepterait d'être 
troitée pcr d'autres. 

En second lieu, pour ce qui concerne les réfu- 
giés de Palestine, nous ne saurions mieux faire 
que de reprendre à notre compie intégralement 
et textueliement les mesures réclamées dans cet 
admirable manifeste des Israéliens de la « Troi- 
sième Force » que la « R.P. » a publié le mois 
dernier. 

J'ianore quels sont ces hommes de la « Troisiè- 
me Force » ; je ne connaïs ni leur nombre, ni 
leur origine, ni leur influence, mais je sais une 
chose, c'est qu'eux seuls sont en train de sauver 
l'honneur du peuple juif, car eux seuls proposent 
la Justice. 

La Justice, condition nécessaire de toute paix. 

Rendez leurs terres aux PAlestiniens, ainsi que 
l'avait demandé naguère l'O.N.U. ! Et il n'y aura 
plus de fedayen. 


FEVRIER ET JUIN 


C'est une règle aénéraie. Lorsque plusieurs 
classes s'unissent pour fouire bas des formes po- 
ltiques archuïques — au lendemain même de la 
victoire, elles se divisent. La masse populaire, 
qui à formé, dans la lutte commune, le gros des 
trouves de choc, réclame son dû, tandis que ceux 
qui vont devenir la classe dirigeante s'y opposent 
brutalement. Et c'est alors le heurt tragique. 

De cette marche « dialectique » de l'histoire, 
1846 demeure l'exemple classique. Bourgeois et 
ouvriers de France s'étaient étroitement unis en 
février Pour renverser la monarchie ; quatre mois 
aprés, l& bourgeoisie républicaine massacrait 
10.000 ouvriers parisiens coupables d'avoir ré- 
clamé leur « droit au travail >. 

La Commune, survenue six mois apres le 4 sep. 
tembre, en fut un autre exemple, moins net ce- 
pendant, à cause de l'intervention d'un facteur 


d'un autre ordre : la présence sur le sol national 
d'une armée étrangère. 
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En Russie pareillement, Kronstadt, en 1921, fut 
la révolte des ouvriers et paysans qui avaient 
assuré la victoire de 17, contre la nouvelle 
bourgeoisie bureaucratique qui entendait s'assu- 
rer, pour elle seule, les profits de la victoire com- 
mune. 

Or c'est une scission de même nature qui dé- 
bute actuellement en Tunisie, ainsi qu'il résulte 
de la lettre que Finidori envoie de Tunis et que 
l'on trouvera dans ce numéro. 

Bourgeoisie tunisienne, groupée tout particuliè- 
rement dans le Néo-Destour, et prolétariat tuni- 
sien rassemblé dans l'U.GT.T. ont lutté côte à 
côte, coude à coude, pour se débarrasser de ce 
régime périmé qu'était le colonialisme. Ce der- 
nier renversé, le prolétariat maintenant réclame 
son dû, et la bourgeoisie le lui refuse. 

Certes, la scission entre bourgeoisie et prolé- 
tariat n'a pas encore atteint en Tunisie ni la pro- 
fondeur, ni l'acuité qui entraîna en France les 
tragiques journées de juin et de mai, et peut-être 
ne les atteindra-t-elle jamais. Son développement 
dépend avant tout de celui que prendra la classe 
ouvrière tunisienne et de la rapidité avec laquelle 
celle-ci forgera sa conscience de classe. Subsi- 
diairement, et pour le moment présent, elle ne 
pourra pleinement se manifester qu'une fois rom- 
pus les derniers liens qui subordonnent encore 
l'Etat tunisien à l'Etat français et qu'ainsi la 
crainte d'un retour offensif du colonialisme sera 
définitivement écartée, car l'indépendance na- 
tionale demeure la condition nécessaire de tout 
développement de la lutte de classe. 


R. LOUZON. 


P.S. — Je me permets de recommander à tous 
nos lecteurs, et particulièrement à ceux qui trou- 
vent que nous exagérons dans ce que nous disons 
de l'Algérie, ainsi qu'à ceux d'entre eux qui ap- 
partiennent au parti de MM. Guy Mollet et La- 
coste, de lire les récits que publie dans l'Express 
son rédacteur en chef, Servan-Schreiber, revenant 
d'accomplir sa période de « rappelé » en Alqgé- 
rie. 


QUATRE QUESTIONS PRECISES 


Dans son numéro du 6 mars, le Canoerd enchaîné 
a porté des accusations contre les polices algériennes, 
qu'il est imscossible au gouvernement de laisser sans 
réponse, malgré la forme quelque peu enveloppée 
sous laquelle elles ont été formulées. 

Nous posons donc à MM. Guy Mollet et Gilbert 
Jules les questions précises suivantes 


— Est-il vrai que lors de l’enlèvement d'un mar- 
chend de tabac kabyle par les « contre-terroristes » 
de l'OR.A.F., f’automobile qui a servi à l'enlève- 
ment était une voiture de Îa police judiciaire ? 

—— Est-il vrai qu'une police a été auteur ou com- 
plice dans l'attentat à la bombe contre les usines 
Tomgali ? 

— Est-il vrai qu'une autre police à été auteur ou 
complice dans l’attentat à la bombe du garage 
Soufi ? 

— Est-il vrai qu'une police a été auteur ou com- 
plice dans fa pose de bombes aux domiciles de deux 
adjoints européens du maire d'Alger ? 

Nous attendons les réponses. 


UN EXEMPLE A SUIVRE 


Le gouvernement du territoire semi-autonome 
du Togo francais vient de décider la suppression 


ce allocations familiales à portir du sixième en- 
anf. 





Lettie de Tunis 








LE SYNDICALISME ET LE POUVOIR 


Amor Bouzid, délégué syndical de l'U.T.T. (1), à 
été expulsé du gouvernorat de Sfax pour fait de 
grève — par décision du président du Conseil. 

À la suite de désaccords — « pour une augmenta- 
tion de salaires » — entre les ouvriers chargés de 
la cueillette des olives et les propriétaires oléicul- 
teurs, ie responsable syndical avait demandé et 
obtenu 1a grève. 

Il lui est reproché de n'avoir prévenu ni le gou- 
verneur ni i'inspecteur du Travail et d'avoir pé- 
nétré, sans autorisation, dans le domaine du pro- 
priétaire. 

Dans son discours du 8 février, le président du 
Conseil estime que les grèves ne doivent avoir 
lieu qu'après échec des pourparlers entre le repré- 
sentant de l'autorité, le délégué des agriculteurs 
et le représentant du syndicat, et « après que des 
efforts aient été faits en vue de la reprise du tra- 
vail » « Tant que ces efforts se poursuivent, le 
travail ne sera pas interrompu ». 

D'autre part « Il est interdit au responsable 
syndical d'entrer dans un domaine sans l'autori- 
sation du propriétaire. Cette décision est mainte- 
nue lorsque le responsable syndical veut discuter 
avec les ouvriers. Le gouverneur est responsable de 
l'application de cette décision. » 

En outre: « Une fois toutes ces questions réglées, 
il faudra alors appliquer la loi que nous avons 
prise et qui concerne ie salaire des ouvriers. Cette 
application doit tenir comvote de l'état du pays et 
des ressources de celui-ci. » 

Tout contrevenant risque d'être accusé « de 
saboter la renaissance économique du pays et la 
vie de la nation » et traduit devant les tribunaux. 

« Quant aux grèves qui sont déclenchées après 
une violente discussion, elles ne seront pas tolé- 
rées. Le gouvernement a le devoir de faire respec- 
ter la liberté du travail. Il n'obligera pas un ou- 
vrier de travailler, s'il ne le veut pas. Dans ce cas, 
le propriétaire a le droit d'embaucher d'autres 


ouvriers. On ne peut permettre à un ouvrier, d’une 


part, de refuser de travailler et, d'autre part, d’em- 
pêcher le propriétaire d'embaucher de nouveaux 
ouvriers. » 3 

Ces « mesures sociales », qualifiées de « sages », 
auraient eu « un agréable effet sur la population ». 
d'après la Fédération néo-destourienne de Sfax, 
dans son télégramme de « profonde admiration » 
au président Bourguiba. 

Cette histoire de Sfax a valu un savon « prési- 
dentiel » à Ben Achour, secrétaire général de 
l'UT.T.,, dont on dit que les actions seraient en 
baisse dans les mêmes milieux gouvernementaux 
qui l'ont tenue sur les fonts baptismaux. 

L'U.G.T.T. ? Tlili, Son nouveau secrétaire géné- 
ral, déclarait le 21 janvier 

« Sous l'ancien régime, notre conception de com- 
bat était principalement basée sur la grève. C'était 
le seul moyen de contrer le colonialisme et de dé- 
truire sa structure économique. 

« Aujourd'hui — tout en restant vigilants — nous 
devons reviser quelque peu cette conception, parce 
que le gouvernement que nous avons pense ‘exac- 
{1j Voir la « RP. » de janvier dernier pour ce 
qui concerne la fondation de l'U.ŒE.T. {Union tuni- 
sienne du travail}, organisation dissidente de la 
vieille centrale syndicale tunisienne, l'U.GT.T. 
(Union générale des travailleurs tunisiens). 


tement comme nous et qu’il veille, tout d'abord, sur 
l'intérêt du peuple. 

« Avant de décider une action quelconque, nous 
devons tout d'abord penser à l'intérêt du pays. » 

L'intérêt du pays ! Mais c'est surtout le sort des 
producteurs, c'est-à-dire des travailleurs. Or leur 
situation est mauvaise. Les salaires ne bougent pas 
et les prix augmentent en même temps que les li- 
cenciements. 

Dans un communiqué du 22 février, le C.A. de 
l'U.G.T.T. « attire l'attention du gouvernement sur 
la hausse constante des prix et notamment ceux 
des produits de première nécessité »… et demande 
le renforcement du corps des contrôleurs des prix. 

Elle constate que « depuis des mois les grandes 
sociétés et les grands (propriétaires terriens appli- 
quent méthodiquement une politique de licencie- 
ments à outrance, grandissant le nombre des chô- 
meurs. et demande au gouvernement de prendre 
les mesures nécessaires et notamment de promul- 
guer un décret sur l'indemnité de licenciement, afin 
ce décourager le patronat de combat dans son en- 
treprise. » 

C'est peut-être cette attitude, faite uniquement 
de confiance dans le pouvoir pour améliorer la 
condition ouvrière, qui fait remonter les actions de 
l'U.G-T.T. dans les mêmes sphères gouvernemen- 
tales où l'U.T.T. perd du terrain. 

Mais il ne sera pas facile de la faire accepter, 
cette attitude, par les gars de la base. 

Taïllés pour l'action directe, habitués à la pra- 
tiquer avec éclat,,ces hommes fiers ne se laissent 
pas amuser longtemps encore avec le carrousel des 
centrales. 

J.-P. FINIDORI. 


Contre (OUES 165 dIClAlUreS 


Les confédérations: syndicales libertaires C.N.T. 
d'Espagne, Arbetares Cenutralorganisation de Sué- 
de et Syndicalistisch Vakverbond de Hollande 
aûressent à tous les travailleurs et à tous les hom- 
mes @e bonne volonté le manifeste suivant 





Les événements qui ont secoué l’Europe et le 
Moyen-Orient en automne dernier, et dont l'am- 
pleur et la violence ont ébranlé le monde, mettant 
la paix internationale en danger en noyant dans 
le sang les efforts des peuples vers leur éman- 
cipation et leur liberté, sont la conséquence des 
tensions internationales qui caractérisent notre 
époque, lourde de sens et de responsabilité histo- 
riques. 

Le système communiste qui, à l'origine, corres- 
pondair à une volonté populaire de lutte contre 
l'exploitation du capitalisme privé et contre la 
rapacité des impérialismes, s'est transformé en 
régime totalitaire où l'Etat dispose d'une armée 
d'esclaves. Les exécutions en masse, les camps de 
concentration et les intrigues internationales de 
pur type impérialiste mesurent le chemin par- 
couru par le bolchévisme. 

L'Etat communiste qui, au rom du socialisme, 


: maintient de nombreuses nations euopéennes dans 


la soumission et l'esclavage, qui vient de réprimer 
sauvagement l'héroïque soulèvement du peuple 
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hongrois, constitue d'autre part le centre de ravi- 
taïllement en armes des forces féodales et des 
cliques fascistes au Moyen-Orient, lesquelles exploi- 
tent avec machiavélisme la volonté de lutte des 
peuples arabes pour se dégager de la tutelle des 
vieux impérialismes occidentaux. Les aspirations 
nationales arabes, aussi justifiées que celles des 
autres nations, sont utilisées par l'impérialisme 
russe en vue d’exacerber les contradictions inter- 
nationales jusqu'au point où la troisième guerre 
mondiale devient inévitable si le bolchévisme ne 
s'incline pas devant les efforts des Nations Unies 
ou bien la puissance militaire du monde occi- 
dental. 


La pratique de méthodes impéralistes datant 
du XIX®* siècle par certains Etats démocratiques, 
a grandement favorisé la stratégie russe d'infil- 
tration et a facilité sa marche vers l’hégémonie 
mondiale. Les opérations militaires menées en 
Egypte ont fourni aux militaires russes une excel- 
lente occasion de se présenter à nouveau comme 
les « anges gardiens de la paix », en détournant 
l’opinion mondiale, qui condamnait le massacre du 
vaillant peuple hongrois, par une propagande 
habile. 


Les récents événements prouvent malheureuse- 
ment que le vieil esprit impérialiste continue à 
exercer une influence néfaste au sein du monde 
occidental. De plus, la partie du monde qui se dit 
libre souffre elle aussi de la honte d'avoir à sup- 
porter, contre sa volonté, le règne de nombreux 
régimes despotiques ou fascistes qui imposent leur 
poigne aux peuples d'Espagne et du Portugal en 
Europe, aux nations du Nicaragua, de Saint-Do- 
mingue, du Venezuela et du Guatemala en Amé- 
rique. Ces systèmes d'oppression de type autori- 
taire entretiennent la zone de marais où la plante 
bolchévique trouve ses meilleurs aliments pour 
croître et se propager. 


La lutte pour la liberté, pour la démocratie ‘et 
pour la paix doit être dirigée contre toutes les 
formes de dictature qui nient les droits de l’hom- 
me et qui imposent l'injustice sociale. Les mesures 
pratiques contre la peste totalitaire moscovite doi- 
vent être appliquées simultanément aux actions 
efficaces pour l'assainissement des tares sociales, 
de façon à liquider les diverses manifestations de 
toutes les formes de fascisme et d'impérialisme. 
Il est également nécessaire de reconnaitre que les 
Etats démocratiques actuels, de structure centra- 
lisée, et fondés sur des postülats exclusivement 
politiques, sont incapables d'apporter une solution 
véritable aux problèmes de la liberté ;: de même 
qu'il faut reconnaître que la conception de souve- 
rainete nationale est insuffisante pour répondre 
aux impératifs d'une économie mondiale seule en 
mesure d'améliorer les conditions de travail et de 


relever le niveau social, conditions du bien-être, 


de l'humanité. Ce n'est que par une évolution 
de la démocratie vers le fédéralisme et la Coopé- 
ration que pourront surgir les synthèses créatrices. 


Les derniers phénomènes qui se sont manifestés 
dans la sphère d'influence du pouvoir russe ou- 
vrent cette route. Les profondes inquiétudes socia- 
les, politiques, culturelles qui se manifestent au 
sein des nations satellites et qui ont récemment 
pris des formes ouvertes et violentes, ont acquis 
l'ampleur d'une véritable tempête sociale. Le cœur 
de cette nouvelle révolution se trouve dans l'em- 
pire russe lui-même. La grande grève des concen- 
trationnaires de Vorkouta en 1953, s'est exprimée 
par des mots d'ordre syndicalistes caractérisés, 
combinés aux revendications de liberté et de démo- 
cratie classiques, de par le monde entier. Les 
grévistes des immenses camps de concentration 
russes exigeaient la suppression du parti unique et 
l'administration ouvrière des entreprises. En Hon- 


18-66 


grie, l'idée des soviets authentiques, celle des libres 
conseils ouvriers et populaires, vient de jaillir 
comme une force renaissante de la libération du 
peuple. En Pologne, de vastes discussions sont 
ouvertes autour des problèmes de la liberté, en 
opposition au dogmatisme marxiste et s’orientant 
vers les conceptions d’une libre administration, à 
caractère populaire et fédéraliste. 


Toutes les manifestations en faveur d'une liberté 
conçue en des formes sociales, révolutionnaires et 
constructives nouvelles, dans un esprit de libre 
fédéralisme, constituent l'élément d'espoir d'une 
Europe orientale en proie à de tragiques événe- 
ments. Ces mêmes épisodes démontrent que les 
bolchéviks sont incapables de reformer leur 
régime sanglant et inhumain pour l'adapter aux 
exigences d'un humanisme démocratique voulu par 
les peuples orientaux. En même temps, les peu- 
ples orientaux démontrent par leur action posi- 
tive qu'ils disposent d'énergies propres pour réor- 
ganiser leur existence sur des bases collectives, 
conformes à leurs traditions, c’est-à-dire sur les 
assises des libertés populaires. 


Les faits que nous venons d'énumérer, de même 
que l’évolution technique de notre époque, démon- 
trent que les idées du socialisme libertaire sont 
appelées à jouer un rôle important, un rôle décisif, 
dans le processus du renouveau démocratique et 
social, dans là possible évolution du monde vers 
le bien-être, la liberté et la paix, pour tous les 
hommes et tous les peuples de la terre. 


Les forces libertaires du monde occidental doi- 
vent passer à l'action pour appuyer la lutte des 
peuples orientaux vers leur émancipation. Les 
Etats qui représentent la violence totalitaire sont 
unis pour défendre leurs intérêts bâtards, mais 
les forces de liberté et de progrès doivent se pré- 
parer pour vaincre dans la bataille qui décidera 


le sort de l’homme. Il est impossible de créer une: 


Europe libre tant que les dictatures de Franco 
et Salazar poursuivent et fusillent impunément 
les hommes libres de la terre ibérique. Il est 
impossible de parler de démocratie tant que des 
pays de l’Amérique latine demeurent soumis et 
opprimés par des tyrans protégés par les Etats- 
Unis. Ii est impossible de parler de socialisme tant 
que l'Etat qui le symbolise maintient des peuples 
entiers prisonniers d’un empire de terreur et de 
misère. 

Un monde d'hommes libres et fédérés, ou un 
monde d'esclaves pourchassés, telle est l'alterna- 
tive qui s'offre à nous. Notre choix ne peut pas 
faire de doute. Il faut créer une Europe nouvelle, 
une Europe de travailleurs libres qui ne peut être 
celle de la réaction ni celle du totalitarisme mo- 
derne. Il faut construire un monde où la liberté 
ne sera pas un crime, et où le socialisme ne sera 
pas un instrument barbare au service de maitres 
qui se disent les serviteurs de la classe ouvrière. 

Travailleurs, hommes libres ! Combattez la réac- 
tion bolchévique ! Luttez contre toutes les formes 
de la dictature ! Déracinez l'injustice pour servir 
l'humanité ! “ 

La lutte pour la libération des peuples opprimés 
par les dictateurs rouges ou noirs est l'impératif 
le plus sacré de l'heure. La voix de la justice 
nous appelle. Elle doit être écoutée par tous ceux 
qui connaissent la force de la noblesse et de la 
générosité. Solidarité avec les travailleurs d'Es- 
pagne, du Portugal, du Vénézuéla, de Saint-Do- 
mingue, du Guatemala, avec la population noire 
de l'Afrique du Sud ! 

Aide au peuple hongrois et à tous les peuples 
opprimés par le bolchévisme, pour leur libération 
du joug impérialiste russe ! Il faut instaurer 
une société meilleure basée sur la paix et la com- 
munauté universelle des hommes. 


RE EE La pété. Cdt 
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OU VA LE TITISME ? 


OÙ QUESTIONS DU SOCIALISME 
« LE SOCIALISME A REÇU UN COUP TERRIRBLE » 


Le discours prononcé le 11 novembre à Pola par 
le président Tito et le Message du nouvel an au 
peuple yougoslave nous offrent suffisamment d'’élé- 
ments pour caractériser le « titisme » et son évo- 
lution au cours de l’année 1956 si riche en événe- 
ments internationaux. 

Dans ce fameux discours qui a déjà fait couler 
tant d'encre Tito expose ses vues — et non celles 
du parti communiste yougoslave — sur les problè- 
mes internationaux et plus spécialement sur les 
événements de Hongrie. 

Parlant du culte de la personnalité, il dit : 

— Nous avons dit. dès le début qu'il ne s'agissait 
pas seulement du culte de la personnalité mais du 
système qui a rendu possible la naissance de ce 
culte, que là se trouvait la racine du mal et que 
c'est là qu'il s'agissait de frapper. Quelles sont ces 
racines ? C'est l'appareil bureaucratique, c'est le 
système de direction, c'est la volonté d'ignorer le 
rôle et les aspirations des masses travailleuses, ce 
sont les Enver Hodja, les Chevu et autres dirigeants 
des partis occidentaux et orientaux qui s'opposent 
à la déstalinisation et aux décisions du XX* Congrès 
qui ont beaucoup contribué à consolider le système 
de Staline et qui travaillent actuellement à sa res- 
tauration et à sa résurrection. 


C'est là que se trouvent les racines 


Passant aux événements de. Hongrie il critique 
le fameux Geroé, stalinien notoire dont les Hon- 
grois demandaient la destitution. 

— Geroé, dit-il, est revenu à ses anciennes habi- 
.tudes. Il à qualifié de racaille les centaines de mil- 
liers de manifestants qui ne faisaient encore que 
manifester et il a insulté presque tout le peuple. 
Dans un moment aussi critique, lorsque tout est en 
ébullition, que tout un peuple est mécontent, il ose 
appeler racaille ce peuple dans lequel se trouvent 
tant de communistes et de jeunes, peut-être en 
majorité. Cela a suffi pour mettre le feu aux pcu- 
dres. 

Au sujet des deux interventions de l’armée russe 
il pense que la première intervention n'était pas 
nécessaire et qu'elle a été une erreur absolue. 

Quant à la deuxième voici sa position : 

— Il est évident que — nous l'avons dit et nous 
le dirons toujours — nous sommes contre l'emploi 
de la force armée étrangère. Mais quel est main- 
tenant le moindre mal ? Le chaos, la guerre civile, 
la contre-révolution, ou bien l'intervention des trou- 
. pes soviétiques qui se trouvaient déjà en Hongrie. 
L'un est une catastrophe, l'autre une erreur. Et 
naturellement, si cela sauve vraiment le socialisme 
en Hongrie, nous pouvons dire : l'intervention so- 
viétique à été nécessaire. 

Et il conclut : 

— Je suis profondément convaincu que le sang 
versé en Hongrie et les sacrifices immenses du 
peuple hongrois auront des résultats positifs, et que 
les camarades en'U.R.S.S., même les éléments sta- 
liniens, commencent enfin à voir clair, à compren- 
dre qu'on ne peut plus continuer de la sorte. Ncn, 
on ne peut plus. Notre tragédie, notre tragédie à 
tous, c’est que le socialisme a reçu un coup terri- 
ble. Il est compromis. 

Le Message du nouvel an est aussi caractéristi- 
que. 

- Que trouvons-nous dans ce Message ? 





La confiance dans l'O.N.U. pour résoudre les con- 
flits par la voie pacifique. 

Le développement de la collaboration pacifique 
pour la coexistence active. 

La méfiance enracinée provenant de la division 
en blocs qui règne entre les Etats, principal obsta- 
cle à la coexistence pacifique. 

Enfin l'arrestation de Djilas, compagnon de Tito 
dans la résistance et considéré pendant toute une 
période comme dauphin éventuel, ayant occupé les 
plus hautes fonctions dans l'appareil du parti, sa 
condamnation à trois ans de prison, les attaques 
ignobles dont il a été l'objet dans la presse yougo- 
slave constituent un autre élément pour juger l’évo- 
lution actuelle du titisme. 


Tito et Khrouchtchev cousins germains 


Dans le discours de Pola, Tito s’en prend au culte 
de la personnalité et au système de direction, c’est- 
à-dire à l'appareil bureaucratique, mais on peut 
se demander si le fameux culte de la personnalité 
n'existe pas également à une échelle assez dévelop- 
pée en Yougoslavie où s'étalent en lettres gigan- 
tesques sur les murs, sur les immeubles, les monu- 
ments publics, l'inscription Vive Tito, Vive le ca- 
marade Tito, où le même Tito n'éprouve nullement 
le besoin de rentrer dans le rang et où on peut sup- 
poser et même affirmer qu'il sera — sauf accident 
— président jusqu'à sa mort. 

Longue vie au camarade Staline. Longue vie au 
camarade Tito ! 

Ce discours ne nous apprend rien d'ailleurs sur 
les causes et le développement de cette fameuse 
bureaucratie en U.RSS. Il ne suffit pas de con- 
damner le système mais il faudrait une analyse 
profonde sur les causes de la dégénérescence du 
parti bolchevik aboutissant à un capitalisme d'Etat 
autoritaire et à une prolifération de parasites bu- 
reaucrates, fortement hiérarchisés. Il faudrait re- 
monter aux vraies racines d’un mal qui n’est pas 
spécifiquement celui de l’'U.R.S.S. mais aussi celui 
de tous les Etats satellites, de tous les partis com- 
munistes et aussi, dans une certaine mesure, celui 
de la Yougoslavie. 

Car la bureaucratie et le capitalisme d'Etat exis- 
tent aussi en Yougoslavie. 

Evidemment cette bureaucratie ne s'étale pas 
d'une facon insolente comme en U.RS.S. elle ne 
jouit pas des mêmes prérogatives et des mêmes 
privilèges. Mais cette bureaucratie, comme nous 
avons pu le constater, roule dans de belles voitures 
américaines de plus de 3 millions alors que la masse 
va à pied, va se lézarder l'après-midi au camp di- 
plomatique, station balnéaire située sur la Save, à 
12 km de Belgrade, en compagnie de messieurs les 
ambassadeurs et consuls de toutes nationalités. 

Elle tient les postes de commande, s'infiltre dans 
tous les rouages administratifs, entrave le fonction- 
nement des conseils ouvriers à tel point que Kar- 
delj à pu déclarer — que les nombreuses mesures 
économiques et autres, prises surtout au cours de 
l’année dernière, ont tellement entravé le fonction- 
nement autonome des conseils ouvriers et des com- 
munes que leur activité en à été réduite au-dessous 
du minimum admissible (par exemple en ce qui con- 
cerne les salaires) de sorte que nos interventions 
montrent une certaine tendance à se transformer 
en une méthode bureaucratique administrative. Au- 
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jourd'hui nos prescriptions obligent les communes 
à demander l'approbation des arrondissements dans 
presque toutes les questions de quelque importance 
et les arrondissements, à leur tour, l'approbation 
des républiques (discours prononcé à l'Assemblée 
Nationale le 7 décembre 1956). 

Tito critique Géroe, stalinien notoire, mais ob- 
serve un silence complet en ce qui concerne Boul- 
ganine et Khrouchtchev — « B » et « K » — hier 
encore staliniens notoires et qui continuent à dé- 
clarer que Staline, malgré de nombreuses « fau- 
tes » à été un bon communiste Nous ne pouvons 
admettre cette distinction subtile entre staliniens 
et antistaliniens de fraiche date, entre les &émons 
et les anges, tous fiis spirituels de Staline. 

Staline n’est qu'un homme, un communiste entre 
les autres mais il incarne pour nous un mal ter- 
rible — une vérole comme dit Jean-Paul Sartre 
dans « France Observateur » — qui à pris ses ra- 
cines dans un terrain favorable et s'est ramifié dans 
des proportions gigantesques. Géroe, Kadar, Boul- 
ganine, Khrouchtchev (mcus), Molotov et Malen- 
kov (durs) — Beria, Thorez et Cie et même Tito 
sont tous issus de ce même père, sont tous cousins 
germains et nous ne faisons pas de distinction entre 
staliniens déstalinisés, entre durs et mous, les durs 
devenant mous, les mous devenant durs suivant 
les nécessités de la politique. 

Et l’hérétique Tito ne désavoue pas ces liens de 
parenté. 

Le système des boucs émissaires, qui dure depuis 
pas mal de temps permet les virages, les exercices 
d'équilibre, les rétablissements plus ou moins spec- 
taculaires depuis que le capitalisme d'Etat est de- 
venu la mamelle de tout bon bureaucrate qui se 
respecte. 


Parlant des conseils ouvriers et des communes 
autonomes, Kardelj écrit 

— Les causes fondamentales des difficuités du 
développement des conseils ouvriers et des commu- 
nes ne proviennent pas de l'ingérence des organis- 
mes administratifs dans l'activité des organisations 
autonomes. La cause principale doit être cherchée 
sans doute dans notre situation économique et dans 
nos rapports économiques qui, pour des causes ob- 
jectives comme pour des causes subjectives, chan- 
gent assez lentement. 

Nous trouvons là : 1° l’aveu de la tutelle de l’ap- 
pareil d'Etat ; 2° l'aveu de la situation économique 
peu brillante de la Yougoslavie. 

L'attitude de Tito et des dirigeants yougoslaves 
au sujet de l'intervention soviétique en Hongrie est 
assez embarrassée. Est-ce le désir de ménager 
Khrouchtchev et la déstalinisation en cours ? 

D'une part Tito considère que cette intervention 
a été un moindre mal et d'autre part il pense que 
le socialisme a reçu un coup terrible. 

Il y à belle lurette que le socialisme a recu un 
coup terrible en U.RS.S. et de coups terribles en 
coups terribles. Tito nous donne l'impression qu'il 
a le sommeil assez lourd. 

Il y a longtemps que cette théorie du moindre 
mal a été condamnée. On ne porte pas la révolu- 
tion à la pointe des baïonnettes et encore moins 
avec les arguments frappants des tanks et autres 
engins blindés. Nous avons encore souvenance des 
controverses passionnées qui mirent aux prises Lé- 
nine et Trotsky au moment de la révolution alle- 
mande de 1920. 

Trostky voulait faire intervenir l'armée rouge. 
Lénine était contre. Ce fut Lénine qui l'emporta. 

Tito sous-estime le potentiel révolutionnaire des 
ouvriers hongrois qui constituaient partout comme 
en 1917 leurs conseils ouvriers et surestime le rôle 
pouvant être joué par les fascistes hongrois qui ne 
doivent plus étre nombreux — les survivants se 
trouvant dans l’armée avec la carte du parti dans 
leur poche. 

Les journaux yougoslaves ont bien proclamé que 
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« l'utilisation des troupes étrangères pour clarifier 
la situation intérieure est en opposition avec les 
principes de la politique étrangère » mais ont trou- 
vé toutes sortes d'arguments: sauvegarde de la paix 
dans cette région, en Europe et dans le monde en- 
tier, développement et avenir du socialisme, déve- 
loppement de l'avenir des acquisitions positives, 
danger de tension internationale — pour justifier 
cette position du moindre mal. 

La conférence dans l'O.N.U. et la fameuse coexis- 
tence pacifique constituent également des dévia- 
tions titistes du point de vue doctrinal. 

I'O.N.U. « resucette » de la S.D.N. cette caverne 
de brigands — comme disait Lénine — a manifesté 
depuis sa création une impuissence qu'on pourrait 
qualifier de congénitale. 1 

Cela ne signifie nullement qu’on doit rejeter sys- 
tématiquement toute action de l’'O.N.U. mais dans 
l'état actuel des choses il ne faut demander à cet 
organisme que ce qu'il peut donner. 

De même pour la coexistence pacifique, lancée 
à grand renfort de réclame et destinée à endormir 
pas mal de gens, la coexistence pacifique ne peut 
jouer — en admettant qu'elle joue — que pendant 
une période assez limitée étant donné que la paix 
est un état entre deux guerres et permet aux anta- 
gonistes éventuels de se préparer à la prochaine. 
Seul l'avènement du socialisme mondial permettra 
de ne plus connaitre la guerre. 

Ii esi évident que nous devons porter nos efforts 
pour faire jouer cette coexistence pacifique car le 
temps gagné sur la guerre est du temps gagné pour 
la paix, mais nous devons nous garder de la pré- 
senter comme une panacée qui guérira tous les 
maux et toutes les causes de conflits. 

D'après Tito ce.ne sont pas les rivalités impéria- 
listes qui jouent aussi bien entre les Etats capitalis- 
tes même alliés — et les événements du Proche et 
du Moyen-Orient viennent de nous le prouver une 
fois de plus — qu'entre les Etats capitalistes et 
l'URSS. mais « la méfiance enracinée provenant 
de la aivision du monde en blocs qui règne entre 
les Etats », qui constitue le principal obstacle à la 
coexistence pacifique. Vive la confiance ! et le pro- 
blème de la paix sera résolu. 


Tito fait son mea-culpa 


Le titisme constitue-t-il une voie différente de celle 
de l'URS.S. pour parvenir au socialisme puisque 
la théorie des voies différentes a été maintes et 
maintes fois émise par différents leaders commu- 
nistes de diverses nationalités — y compris Thorez ? 

Le socialisme a-t-il progressé davantage en Yougo- 
slavie et tout y est-il pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes ? 

Tito se charge de nous répondre dans son « Mes- 
sage du nouvel an » où il reconnait 

— l'insuffisance des biens de consommation ; 

— lacuité du problème des salaires stimulant 
pour les ouvriers producteurs ; 

— le renoncement à construire certaines entre- 
prises industrielles. On se contentera de replâtrer 
de vieilles bâtisses ; 

— le manque de modernisation de l'agriculture 
qui ne devrait plus s'en tenir aux méthodes an- 
ciennes et périmées, et l'incompétence de certains 
experts agricoles qui s'opposent aux innovations. 

On croirait entendre le mea culpa du rapporteur 
au XX° Congrès de l'U.R.S.S., la seule différence 
étant que l'URSS. a fait sa révolution en 1917 et 
la Yougoslavie en 1945 seulement ! 

Et Kardelj d'opiner dans un style genre bureau- 
cratique où il est assez difficile d'extraire la substan- 
tielle pilule des monceaux d'éloquence doctrinale 
dans lesquels elle se trouve enveloppée en recon- 
naissant « les difficultés contre lesquelles nous 
avons à lutter aujourd’hui » et les difficultés pour 
progresser dans un pays relativement arriéré — ce 
qui est vrai. 





Plus de canons que de machines 


Evidemment Tito a institué la gestion ouvrière 
à la base et les Conseils ouvriers. 

Mais ces conseils ouvriers gèrent un bien dont 
ils ne sont pas propriétaires, jouissent d’une auto- 
nomie relative et assez restreinte. Les ouvriers 
n'ayant pas le droit de grève le problème des 
salaires est résolu — comme en URSS. — par la 
bureaucratie. 

Par la voix de ces conseils ouvriers qui ont tenu 
leur congrès en janvier, nous entendons formuler 
les mêmes critiques rejoignant les déclarations ci- 
dessus : 

— Manque de moyens pour acheter des machi- 
nes et élargir le goulot de la production. Il n’y a 
juste que ce qu’il faut pour réparer les machines 
qui ont plus de dix ans. 

— Impossibilité de garantir les principaux cré- 
dits d'investissement. 

— On ne peut rien faire actuellement pour la 
construction de logements. 

— Discussions interminables pour savoir à quoi 
on emploiera le peu de moyens dont on dispose. 

— Manque de collaboration entre les conseils 
ouvriers. 

— Le taux des salaires actuel en vigueur depuis 
longtemps'(en diminution de 10 % par rapport à 
l'augmentation du coût des denrées) ne permet pas 
de stimuler le travail, ; 

— Manque d'ouvriers qualifiés qui quittent l'usin 
pour entrer dans les ateliers artisanaux. 

— Abus des heures supplémentaires. 

— Problème du statut des conseils ouvriers non 
encore résolu, etc. 

(Informations yougoslaves du 10-1-57). 


La « pauvreté intellectuelle » de Djilas 


L'arrestation de Djilas, l’un des leaders du PC. 
yougoslave constitue également un critérium de 
l'évolution du titisme. 

Pendant de longues années Djilas, compagnon 
de résistance de Tito fut considéré comme un des 
théoriciens les plus éminents. Il fut chargé d'ail- 
leurs à ce titre de rédiger l’article de tête : « Ré- 
volution yougoslave » dans le numéro luxueux de 
propagande consacré à la Yougoslavie (Macédoine) 
en 1952. 

Dans cet article envisageant le dépérissement de 
l'Etat suivant les conceptions strictement léninistes, 
il écrivait alors : 

« Il ne s’agit donc pas essentiellement de telle 
ou telle forme de gouvernement, car ces formes 
diffèrent selon ies conditions historiques différen- 
tes ; il s'agit de la disparition de toutes ces formes 
et par conséquent de tous les partis en tant qu'ils 
les représentent. Non pas un ou plusieurs partis, 
non pas la démocratie parlementaire ou non, mais 
l’anéantissement graduel de certaines positions pro- 
pres aux partis comme aux formes de gouverne- 
ment, tel est le but de l'humanité, telle est Ia voie 
du socialisme et de la démocratie qui, par là, ar- 
rive ainsi à se renier elle-même en tant que forme 
également éphémère, historiquement déterminée ». 

Et voici que Djilas — parce qu'il veut faire pas- 
ser dans le domaine des réalités ces conceptions, 
parce qu’il critique le Parti unique et sa bureau- 
cratie, le socialisme dans un seul pays, la coexis- 
tence pacifique ; parce qu'il considère que le sys- 


- tème de Khrouchtchev et de ses collègues est aussi 


dangereux que celui de Staline — est devenu le 
bouc émissaire en Yougoslavie et se trouve l’objet 
d'attaques violentes de la part du journal officiel 
yougoslave « Borba ». 

Il y est traité de « politicien déchu, dévoré par les 
ambitions, sans préjugé idéologique, sans principes 
théoriques, d'une pauvreté intellectuelle ; il n’est 
qu’une arme aveugle et obéissante, d’une servilité 
méprisable, qui se permet de basses calomnies et 


des insinuations ignobles sur le compte d'hom- 
mes d'Etat des forces démocratiques qui luttent 
aujourd'hui pour la paix dans le monde, pour des 
rapports d'amitié entre les peuples ». 

Et le journal Borba ajoute « Est-il possible 
d'être plus bas ? » 

Tous ces qualificatifs destinés à discréditer un 
militant s’apparentent étroitement à ceux utilisés 
par nos Staliniens vipères lubriques, agents de 
la réaction, caméléons concupiscents et autres rats 
Visqueux, appliqués à Tito même, avant la déstali- 
nisation. 

Le but est d'isoler Djilas de la masse yougoslave 
où se manifeste actuellement un certain mécon- 
tentement et de donner des gages au Kremlin. 
Les dirigeants yougoslaves, tout comme ceux de 
l'URSS. préfèrent manier l'insulte plutôt que de 
porter la discussion de façon démocratique au sein 
de la ligue des communistes. 

Les questions soulevées par Djilas, lès déclara- 
tions de Tito et Kardelj et les critiques des con- 
seils ouvriers débordent le cadre de la Yougoslavie. 

A la suite de notre voyage en Yougoslavie nous 
avions déjà formulé de fortes réserves sur l’évo- 
lution possible du socialisme dans ce pays. (Révo- 
lution prolétarienne de novembre 1953 : Un mois 
en Yougoslavie), 

Il faut reconnaitre cependant que Tito n'a ja- 
mais utilisé les méthodes brutales et sanglantes de 
Staline. En URSS. Dijilas condamné à 3 ans de 
prison ? serait déjà liquidé depuis pas mal de 
temps. Il faut reconnaître que Tito a fait des ef- 
forts méritoires pour élever le niveau matériel d’un 
pays encore arriéré au moment de la Révolution ; 
pour uniformiser les salaires où l'éventail ne joue 
que dans une faible mesure (7 à 10.000 dinars à la 
base à 35 à 40.000 au sommet), que le peuple est 
libre et circule librement tout au moins à l'inté- 
rieur du pays. Que sur le plan culturel des efforts 
méritoires ont été accomplis. En passant, nous te- 
nons à déclarer honnêtement, qu'il n’y à pas à 
vraiment parler de misère en Yougoslavie comme 
Hagnauer le pense d'après les affirmations de tou- 
ristes qui sont allés en Yougoslavie. Il y a sûre- 
ment plus de clochards et de miséreux à Paris qu’à 
Belgrade. Nous avons vu aussi des gens vêtus de 
loques mais dans les régions montagneuses et 
c'était plutôt des exceptions. Le peuple yougoslave 
est propre dans sa pauvreté. 


Où va le titisme ? 


Un fait indéniable est que le titisme porte toutes 
les tares du communisme stalinisé ou déstalinisé. Y 
a-t-il eu d'ailleurs à proprement parler déstalinisa- 
tion en Yougoslavie ? En 1953, c'est-à-dire après la 
rupture avec le Kominform, dans une conversation 
assez poussée avec un professeur parlant 7 langues 
et occupant un poste de choix nous avons eu l'im- 
pression que l'ombre de Staline planait toujours 
sur la Yougoslavie, car après avoir exposé nos griefs 
contre le stalinisme, celui-ci, prudent, répondait sim- 
plement : « L'histoire jugera ! » 

Nous ne pouvons affirmer que cela était l'état 
d'âme de tous les militants, mais tout ce que nous 
avons pu voir et entendre confirme cette impres- 
sion. Des inscriptions : « Vive Staline » s’étalaient 
encore sur les murs. 

La Yougoslavie est incurablement, comme 
l'URS.S. et tous les pays satellites, sur les bases 
du socialisme dans un seul pays. 

Même si le rêve de Tito : une fédération balka- 
nique plus ou moins danubienne se réalisait, cela 
ne changerait rien au problème essentiel Le natio- 
nalisme yougoslave est peut-être plus virulent que 
dans d’autres pays, ce qui s'explique var les luttes 
farouches menées au cours des siècles contre les 
envahisseurs de toutes races — à commencer par 
les Turcs pour finir par les Allemands — par son 
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désir d'accéder à la mer, la côte dalmate ne se 
prêtant pas à l'établissement de ports importants. 

Nous nous souvenons toujours des déclarations 
ultra-nationalistes de Tito concernant Trieste : 

« Nous nous lèverons tous comme un seul hom- 
me si l'on nous prenait encore un seul centimètre 
de notre pays ». 

Comme tout nationalisme qui se respecte, la You- 
goslavie entretient une forte armée qui lui dévore 
les trois quarts de son budget. Que peut-elle faire 
avec le quart restant ? Et ceci explique pourquoi 
les investissements pour faire de nouveaux auto- 
strades, construire des centrales électriques, ache- 
ter des machines modernes, comme le réclament 
les consils ouvriers sont réduits à leur plus simple 
expression. 

La Yougoslavie a peu de choses à exporter, mais 
doit importer pas mal. Les famines consécutives à 
deux années de sécheresse successives ont été ré- 
solues grâce à l’aide américaine qui lie Tito dans 
une certaine mesure au bloc occidental. 

Les salaires, notoirement insuffisants, ne pro- 
gressent pas, alors que le cours des denrées à aug- 
menté de facon appréciable et sont deux à trois 
fois plus élevés dans le commerce et l'artisanat 
privé (140.000 à 150.000 commerçants et artisans 
privés). 

Dans le secteur agricole qui occupe une place 
prépondérante dans un pays presque exclusive- 
ment agricole de nombreux tiraillements se font 
sentir. 

Les fermes collectives ont un rendement inférieur 
à celui d'avant guerre et tout comme en URSS. 
le cheptel est moins élevé qu’en 1938-1939. 

Les fermes individuelles (10 hectares au maxi- 
mum) arrivent péniblement à faire vivre la fa- 
mille dans des conditions d'habitat parfois lamen- 
tables. 

Nous avons l'impression que le socialisme avec 
tout ce que comporte ce mot d'améliorations pour 
élever le standing des masses laborieuses est sta- 
gnant et ne progresse plus, tout comme en URSS, 
tout comme dans les Etats satellites. 

La même conception provoque les mêmes maux 
et les mêmes misères et le socialisme dans ces 
pays <e traduit encore par la formule chère à 
Hitler : — Plus de canons que de beurre. 

Dans le conflit qui oppose Dijilas à Tito et à la 
bureaucratie yougoslave c'est Djilas qui à raison. 

Le stalinisme est une monstrueuse déformation 
née de cette conception du socialisme dans un seul 
pays. Staline n’a été que le fruit d’un arbre qui 
a poussé sur toutes les déviations nécessitées par 
cette conception et la bureaucratie n'est elle-même 
que le fruit de la conception staltinienne. 

Toutes les variétés nées de ce concept : stali- 
niens, destalinisés, titistes, communistes chinois 
plus ou moins teintés de boukharinisme, durs et 
mous, anti-durs et anti-mous, adeptes ou adver- 
saires du Kominform, se sont révélés comme étant 
à peu près identiques dans leurs méthodes essen- 
tielles. 

Le titisme nous donne l'impression que sa poli- 
tique est oscillante et que son opposition à éclipses 
à la « locomotive du communisme » a surtout pour 
raison fondamentale son attachement à cette in- 
dépendance farouche qui s’est constamment mani- 
festée au cours des siècles. 

Tito a rué dans les brancards quand Staline a 
voulu étaler ses « sales pattes » sur la Yougoslavie 
qui constituait un bastion avancé du glacis soviéti- 
que, et ceci explique surtout la rupture avec le 
Kominform. 

Nous avons assisté ces temps derniers à un rap- 
prochement spectaculaire : Voyages de Khroucht- 
chev à Belgrade et vice-versa de Tito en URSS. 
avec embrassades, gerbes de fleurs, démonstrations 
d'amitiés. Le rat visqueux Tito était redevenu le 
camarade Tito. 
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Voici qu’à nouveau les liens d'amitié se relâchent 
et que Tito redevient la bête noire. On lui reproche 
principalement de ménager la chèvre et le chou, 
d'accepter l’aide américaine et de renforcer dans 
une certaine mesure le bloc occidental tout en pré- 
conisant la coexistence pacifique. Mais cette aide 
américaine, dont elle a grand besoin, n'empêche 
pas la Yoougoslavie d'apporter une aide pécuniaire 
au goyvernement hongrois de Kadar. 

Cette politique oscillante s'explique par le cor- 
don ombilical qui lie encore la Yougoslavie à la 
patrie de tous les communistes. 

Pour sortir de la stagnation actuelle Tito aura- 
t-il le courage de couper définitivement le crodon, 
d'orienter le socialisme sur des voies nouvelles, c'est- 
à-dire vers une politique qui rompra avec le « titis- 
me » ? 

Comme le dit Etienne Bonne dans « France Nou- 
velle », croire au titisme, c’est perpétuer la mysti- 
fication progressiste. 

Pierre VAQUEZ. 


GROUPE D'ACTION SOCIALISTE 
DANS LES ARDENNES 


On nous annonce la formation dans les Arden- 
nes, d’un groupe d'Action socialiste, né en novem- 
bre 1956 d’un triple sursaut de révolte : 

— contre la poursuite en Algérie d'une guerre de 
plus en plus sanglante et de plus en plus ruineuse 
parce que Mollet et Lacoste ont été infidèles au 
programme minimum que représentaient les pro- 
messes électorales du Front Républicain et les dé- 
cisions du Congrès S.F.I.O. de Lille. 

— contre la folle expédition franco-britannique 
en Egypte qui faillit entraîner un conflit mondial 
et n'eut d’autres effets qu’aggraver l'isolement de 
la France, de provoquer le blocage du canal de 
Suez, d'ouvrir la crise du pétrole, et de consolider 
Es la position de Nasser, qu’on prétendait abat- 
re ; 

— contre l’écrasement de la révolution populaire 
des Conseils Ouvriers de Hongrie, le refus de lais- 
ser le peuple hongrois s'engager librement dans les 
voies du socialisme qui lui sont propres, la menace 
de retour aux pires erreurs du stalinisme. 

Ce groupe, lié aux département voisins de la 
Marne et de l'Aisne, est en relation avec des mili- 
tants de 42 autres départements. Il a pris contact 
avec des libéraux d'Afrique du Nord et d'Afrique 
Noire, ainsi qu'avec le parti socialiste italien de 
Nenni, la gauche socialiste belge, l'aile bevaniste 
du Labour Party, les communistes de Pologne et de 
Yougoslavie, des socialistes allemands, des libéraux 
des Etats-Unis, le parti socialiste espagnol. 

I n'entend pas créer, sur le plan national, une 
nouvelle organisation, mais se propose de contri- 
buer à la constitution d’une force unique de la Gau- 
che socialiste francaise en collaboration avec des 
radicaux de tendance jacobine, des syndicalistes 
C.G.T., Autonomes et Force Ouvrière, des militants 
communistes et S.F.I.O., ainsi qu'avec le Comité de 
liaison et d'action pour la démocratie ouvrière, Ia 
Nouvelle Gauche, la Nation socialiste, la Jeune Ré- 
publique et l'ensemble des mouvements se situant 
à 1 achamnière de la S.F.I.O. et du PCF. 

Ceux que l'initiative intéresse peuvent écrire à 
Pierre Dorydam, rue des Jardins, Montcy-Saint- 
Pierre (Ardennes). 4 

En ce qui nous concerne, il n’est pas question, 
bien entendu, de soutenir ce mouvement au nom 
de la « R. P. ». D'abord parce que notre revue ne 
peut participer qu'à des groupements purement syn- 
dicalistes. nsuite parce que si l'initiative de nos 
camarades peut éveiller notre sympathie, leurs illu- 
sions sur la possibilité d’influencer l'U.R.S.S. et les 
cadres communistes nous paraissent assez naïves et 
quelque peu dangereuses. : 

Et les éléments auxquels ils veulent s'associer ne 
nous fournissent pas, par leur passé. des références 
suffisantes pour justifier notre espoir dans leur 
clairvoyance politique future. 


| 


(A trauezs Les 


LIVRES 


« LE CONSULAT POLONAIS » 
de Maurice Joyeux (1) 


Je ne connaissais Joyeux que par ses articles du 
« Monde Libertaire » et, aussi, pour avoir quel- 
quefois apprécié son éloquence aux images auda- 
cieuses. Et puis, il y avait sa réputation. 

J'ai donc été curieux de lire son livre. Je l'ai 
acheté et je ne le regrette pas. 

Le roman se passe il y a vingt-cinq ans, en pleine 
crise de chômage. Je vous recommande l'atmosphère 
du quatorziéème arrondissement de Paris. Le héros 
du livre, Liron, venu plus ou moins de « la cloche » 
aborde le mouvement ouvrier par le milieu spécial 
des comités de chômeurs. Il y rencontrera aussitôt 
les « managers » du mouvement ouvrier, je veux 
dire « les communistes ». Si jeune qu'il était, il 
ne les a pourtant pas mal vus, et, sous leur nom 
propre, ou sous des noms d'emprunt assez trans- 
parents, nous retrouvons ici de vieilles connaissan- 
ces. Mais, ce qui est plus important, les types hu- 
mains sont bien dessinés et nous reconnaissons 
comme vrais leurs traits principaux. Ils sont d'ail- 
leurs loin d'être tous antipathiques. Allez, comme 
moi, en reconnaitre quelques-uns... 

Mais, bien plus qu’un roman psychologique, il 
s'agit d’un livre d'action. Une action qui ne vous 
laisse pas souffler. J'imagine que même un lecteur 
ordinaire, « dans ses pantoufles », ne manquerait 
pas d'être pris par cette action comme il l’est par 
un roman policier. (La police prend d'ailleurs sa 
place dans le roman et je n'ai pas besoin de dire 
qu'elle y est à la hauteur de sa réputation.) Mais 
que dire d'un militant ou d’un « ex » qui revit par- 
fois dans cette action des scènes vécues du bon 
vieux temps! Le livre s'ordonne autour de trois 
événements principaux : une manifestation de chô- 
meurs dans les parages de la station d’Alésia. En- 
suite, le congrès de la C.G.T.U. à la salle Huyghens, 
en 1933 (alors, là, vous retrouverez des personna- 
ges !) : c'est le premier congrès pour Liron ; avouez 
qu'il n'a pas de chance ! C'est en réalité le dernier 
congrès d'une organisation moribonde, et les exploits 
que Joyeux nous décrit sont les cris de triomphe 
de chourineurs sur le cadavre de leur victime. Ils 
iront bientôt « coloniser » ailleurs. Enfin, et c'est 
le « bouquet » du roman qui lui donne d'ailleurs 
son titre, l'assaut et l'invasion du consulat polonais, 
du côté de la place Péreire. Vous serez hale- 
tants, Mais pourquoi Joyeux parle-t-il plus loin de 
« l'échec » de l'affaire du consulat ? Je ne vois pas 
ce qu'on en pouvait attendre de mieux. 

Nous devons parler aussi des quelques grains d'éro- 
tisme que contient le livre de Joyeux, comme tout 
roman contemporain qui se respecte. Remarquez que 
je m'en trouve pas mal personnellement. Je vous 
recommande particulièrement, en ce domaine, la 
« prise en main »… et la chute d’Odette, la « mili- 
tante », que ses airs pincés ne protègent pas, au 
contraire. Mais elle aurait bien tort de s'en plaindre. 
Soyez sûrs qu'elle n'y songe pas. 

Que dire maintenant du style ? Je distingue au 
moins trois styles il y a celui du récit qui doit 
être bon puisqu'on ne s'en aperçoit pas ; il y a 
celui de la description que Joyeux à léché un peu, 
mais qui me plait tel qu'il est. De la rue Huyghens 
à Plaisance et à Levallois, je m'y retrouve ! Et puis 
il y à un troisième style, celui que probablement 
Joyeux doit préférer, celui oue j’appellerai le 
« grand style » réservé aux « grandes idées ». De 
celui-là, je dirai simplement qu'il ne m'est pas 
clair... 

Joyeux ne m'en voudra pas trop, je l'espère. J'ai 
dit et je répête que son bouquin est bon. Je le 
recommande à tous ceux qui n'ont pas encore re- 
noncé à « l'action » et aux autres aussi, aux jeunes 
aui veulent s'édifier et aux moins jeunes qui « vi- 
vent sur un capital de souvenirs ». 


R. GUILLORE. 








(1) Calmann-Lévy, éditeur. 


L'HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER 
DANS LA LOIRE 


M. Pétrus Faure, maire du Chambon-Feugerolles, 
vient de publier « L'Histoire du mouvement ouvrier 
dans la Loire » (1), depuis les débuts de l’industria- 
lisation dans cette région jusqu’à la dernière guerre 
mondiale. 

C'est le premier ouvrage qui traite de ce passion- 
nant problème. 

La Loire a été l'un des premiers centres industriels 
de France. Cela tient à la présence du charbon qui 
a été utilisé pour la forge des armes dés la fin du 
moyen âge et c'est François Ier qui créa à Saint- 
Etienne la manufacture nationale d'armes. Le tis- 
sage du ruban fut introduit au XVII: siècle ; il 
occupa bientôt plus de 20.000 personnes et c’est 
dans cette industrie que furent déclenchées les pre- 
miéres grèves, au XVIII siècle, cruellement répri- 
mées (1744, 1711, 1786 et 1787). 

L'agitation ouvrière gagna les mineurs dès la troi- 
sième décade du XIX° siècle, tandis qu'elle se pour- 
suivait chez les rubaniers ; puis elle gagna la métal- 
lurgie qui connut un rapide essor après l’introduc- 
tion de la machine à vapeur, avec la création des 
grandes usines qui, de 1840 à 1870, se spécialisèrent 
dans la fabrication du matériel de chemin de fer. 
dans l'armement et dans l'outillage. 

Pétrus Faure à amassé une riche documentation 
sur chacune des grêves qui jalonnent l'histoire de 
ce département ouvrier. Au risque d'être un peu 
long, il en traite l'histoire avec forces détails, ce 
qui donne à son évocation des faits le caractère d’un 
témoignage exprimé en un langage simple, le lan- 
gage d'un ouvrier qui, chaque fois, reprend son ré- 
cit en suivant le déroulement chronologique des 
événements. Mais ces luttes ne sont pas simplement 
juxtaposées, elles sont situées dans l’évolution éco- 
nomique et dans l'évolution des conditions de tra- 
vail et de vie du monde ouvrier. Pétrus Faure nous 
montre la naissance du mouvement ouvrier sous 
toutes ses formes et il en suit minutieusement le 
développement. Le texte est abondamment illustré. 

Dans un prochain numéro, nous reproduirons 
quelques extraits les plus caractéristiques, sur les 
grèves qui marquérent le début de ce siècle, à 
l'époque héroïque du syndicalisme révolutionnaire. 

« L'Histoire du mouvement ouvrier dans la Loire » 
intéresse tous les militants syndicalistes. 


U. THEVENON. 


{1} L'exemplaire : 1.000 fr. chez l’auteur 


: Pétrus 
Faure à Chambon-Feugerolles. 


C.C.P. Lyon 179-30. 


LA SITUATION 
DANS LE BLED ALGERIEN 


Nous extrayons de la lettre d'un lecteur publiée 
dans le numéro du 15 février de l'hebdomadaire 
finnacier La Vie française, le passage suivant : 


Les agriculteurs de la région de Courbet (75 km 
est d'Alger), où j'ai une exploitation, n'ont cessé de 
demander, auprès des pouvoirs civils et militaires, 
une protection qui ne s'est jamais manifestée, Une 
abondante correspondance en fait foi. 

Les résultats sont éloquents : toutes les fermes, 
l'une après l'autre, ont été et sont attaquées, in- 
cendiées, le cheptel massacré et les habitants n'é- 
chappant parfois que par miracle à la tuerie. Des 


victimes sont à déplorer, les unes accompagnées au 


cimetière, les autres à l'hôpital. 

Les fermes de la région sont abandonnées et les 
risques sont grands lorsque les intrépides décident 
de s'y rendre « à la sauvette ». 

Le Gouvernement général m'écrit ce jour, en ré- 
ponse à une demande d'enquête d'arrachage d'un 
vignoble que je ne puis plus exploiter : « J'ai l'hon- 
neur de vous signaler qu’il nous est impossible d’al- 
ler expertiser actuellement votre vigne en raison 
de l'insécurité existant dans votre région », ce qui 
constitue un témoignüge officiel, sous couvert du 
ministère de l'Agriculture ! 


23-71 


L'AFFAIRE DE GAZA 


Comme nous donnons le bon à tirer de ce nu- 
méro, les journaux nous apprennent la dangereuse 
aggravation de l'affaire de Gaza. Louzon, qui étu- 
die le problème dans ses notes, ne pouvait con- 
naître, en les rédigeant, la dernière initiative de 
Nasser (12-3-57). Il a parfaitement le droit de 
dire tout ce qu'il pense de la question. Cette pleine 
liberté est conforme à la tradition constante de 
la « R.P. ». Elle a ici l'avantage d'obliger à étu- 
dier le problème objectivement, même — suwr- 
tout ! — si l’on s'irrite des conclusions de Louzon. 


Le problème Nasser a déjà provoqué dans nos 
colonnes des études contradictoires. Si nous 
n'avons participé au débat que. par la bande, 
c’est peut-être parce que pas mal de camarades 
se laissent dominer en cette affaire par des partis 
pris passionnés qui contrarient une information 
objective. 


Il faut, paraît-il, se prononcer nettement. Nous 
rejetons cette sommation. On a le droit d'exiger 
de nous un choix sans ambiguïté, lorsqu'il s’agit 
de luttes incontestablement ouvrières. Ce n'est pas 
le cas ici. Nous n’accordons le bénéfice du préjugé 
favorable ni à Nasser, ni au gouvernement israé- 
lien. Nous sommes avec le peuple égyptien. Nous 
nous refusons à condamner comme impérialistes 
ces travailleurs israéliens qui ont réalisé « le so- 
cialisme dans un seul village », dont l’œuvre, se- 
lon une lettre de Souchy au congrès des Ssyndica- 
listes libertaires suédois, s'apparente à celle des 
héros de la C.N.T. espagnole, créateurs des « com- 
munautés agricoles » de 1937. 


Il n'y à pas de « soudards » israéliéns. Il y a 
des ouvriers et des paysans qui veulent défendre 
leur œuvre. Ceux-là ne sont pas responsables des 
« erreurs » commises par les Occidentaux (la 
constitution de l'Etat d'Israël en fut peut-être 
une). Ceux-là ont pu commettre des actes bar- 
bares que la guerre n'excuse pas. Maïs ils sont 
les survivants d'une extermination sans aucun 
précédent. On disperse plus facilement les cendres 
de millions de Juits liquidés que quelques cadavres. 
Ici et là, nous voulons voir la tragédie individuelle 
sous l'atrocité des statistiques. Ce n'est pas notre 
faute s’il faut plus de mémoire et d'imagination 
dans le premier cas que dans le second. 


Il reste que bien avant l'affaire de Suez, @ss 
« socialistes » (! ?) syriens refusaient (selon confi- 
dences à Gallienne) d'admettre des Juifs dans 
leur parti. Tandis qu'au congrès des « Etats-Unis 
socialistes d'Europe » de 1948, alors que les délé- 
gués polonais protestäient contre la présence des 
Allemands, des socialistes juifs tendaient la main 
aux socialistes allemands, victimes comme eux de 
l'hitiérisme. 

Il y à la question des réfugiés arabes qui doit 
être résolue, même si cela oblige Israël à des sacri- 
fices, mais qui n’est qu'une chapitre — pas le plus 
dramatique — du problème des déplacements de 
populations et des réfugiés qui se pose en Europe, 
au Vietnam, en Corée. On oublie facilement que 
l'affaire israélienne s'est justement alourdie.. par 
la masse des immigrants juifs apatrides. à qui 
personne n'a offert un autre foyer que la Pales- 
tine. 

Quent à notre position « arabophile », nous 
pouvons là résumer en formules très nettes 


1) Nous sommes pour la libération de tous les 
peuples d'Asie et d'Afrique, étant bien entendu 
que cette libération politique doit suivre la voie 
la plus démocratique possible et qu'elle ne résout 
aucun problème économique et social, Nous ap- 





prouvons dans cet esprit la conférence de Ban- 
doeng. 1 
2) Nous n'acceptons pas de confondre les repré- 
sentants qualifiés des peuples algérien, marocain 
et tunisien avec Nasser. L'Egypte jouit de l'indé- 
pendance politique. En condamnant l'opération 
franco-anglaise de Suez, nous avons condamné 
l'impérialisme colonial. L'aide économique à l'Egyp- 
te soulève d’autres problèmes. Mais dire que Ja 
présence d'Israël empêche la réalisation du socia- 
lisme dans ies Etats arabes. c'est officialiser le 
facile alibi des dictateurs. ( 
Voilà qui nous parait suffisamment net et précis. 


R. H 


APPEL A LA SOLIDARITÉ 
EN FAVEUR DES HONGROIS 
REFUGIES EN FRANCE 


Beaucoup de révolutionnaires hongrois réfugiés en 
Occident se demandent depuis des mois : « Pourauoi 
ne nous est-il nas permis de sortir de l'isolement des 
camps d'accueil et des centres d'hébergement mili- 
taires ? Nous voudrions pouvoir communiquer libre- 
ment entre nous et avec les nonulations occidentales ; 
apprendre leur langue ; trouver un gîte et un gagne- 
pain honorables: discuter les problèmes contempo- 
rains avec les travailleurs manuels et intellectuels de 
POccident ; connaître leur vie et leur faire connaître 
notre propre expérience ; enfin recevoir, de façon 
directe et sûre, des nouvelles du pays.» 


a est non seulement légitime, mais indis- 
EL AT Pur être réalisé, avec de la bonne volonté 
et de la persévérance. Car, du côté des peuples ocri- 
dentaux, existe aussi ce même désir de savoir ot de 
venir en aide. En particulier, dans les milieux syndi- 
caux et les organisations d'avant-garde indépendantes 
de l'influence stalinienne, chez les ouvriers, posent 
étudiants, autochtones ou plus ANNÉES émigr S, 
se manifeste envers les victimes de lar BESSON un 
esprit de solidarité aui ne savait pas comment s'em- 
nloyer, age MNT Aa id 

uelaues réfugiés de confiance, i se 

M interprètes et traducteurs bénévoles, 
nous esnérons surmonter peu à peu l'obstacle linguis- 
tique aui pèse lourdement sur les rapports entre 
révoiutionnaires hongrois et ceux qui ont, en Occi- 
dent, approuvé leur courageuse résistance, 


Que ceux aui veulent entrer en correspondance 
avec un réfugié se fassent connaître en précisant la 
forme d'entraide au’iis envisagent. Nous tâcherons 
de leur trouver un ou plusieurs correspondants, les 
plus rapprochés possible par la localité, la profession, 
les idées ou aspirations. | 


Nous espérons également être en mesure de 
fournir un bulletin d’information concernant Îes évé- 
nements et les problèmes de la Hongrie révolution- 
naire et de l'exil hongrois, rédigé en français et en 
hongrois. 

Adresse provisoire : Cercles Hongrois Libre Examen, 
Maison des Sociétés Savantes, 28, Rue Serpente, à 
Paris VE. : 





Cercle Limmerwald 


DIMANCHE 31 MARS 
à 15 heures 
718, rue de l'Université 
Discussion sur la Révolution hongroise 


avec la porticipation de camarades hongrois 


ka 8 LE et El 











LES FAITS DU MOIS 


VNDREDI ler FEVRIER. — Renvoi « sine die » de la 
visite de Tito aux Etats-Unis. 

SAMEDI 3 FEVRIER. — Quatre exécutions capitales 
à Constantine (Algérie). 

— Sanctions administratives et judiciaires 
contre les grévistes d'Algérie. 

LUNDI 4 FEVRIER. — Ouverture du débat sur j'Al- 
gérie à la commission politique de l'O.N.U. 

— L'Assemblée nationale a voté par 3B5 voix 
contre 193 la nouvelle organisation des territoi- 
res d'outre-mer. 

— La Confédération des syndicats médicaux 
déclare son opposition absolue au projet Gazier. 

MARDI 6 FEVRIER. — Congrès à Venise du parti 50- 
cialiste de Nenni. 

— Sixième session du Soviet suprême de 

. l'URSS. 

MERCREDI 6 FEVRIER. — La Fédération des Libé- 
raux d'Algérie s'élève contre les mesures autori- 
taires contre la grève des Musulmans et les pll- 
lages tolérés. ÿ 

VENDREDI 8 FEVRIER. -—— La discussion continue à 
PON.U. sur l'Algérie, Les délégués tunisien et 
proudie s'affirment contre la politique fran- 
çaise. : : 

SAMEDI 9 FEVRIER. -— Ollenhauer, président du 
parti social-démocrate allemand, propose un sys- 
tème de sécurité collective pour l'Europe desti- 
né à remplacer l'O.T.A.N. et le pacte de Varsovie: 

LUNDI 11 FEVRIER. — Le congrès socialiste italien 
de Nexni s'est prononcé à l’unanimité pour l8 
réunification. 

— Engin déposés dans les lieux publics en 
Algérie : plus de 20 morts et une centaine de 
blessés. 

— À Strasbourg assemblée extraordinaire du 
pool charbon-aoier. 

MARDI 12 FEVRIER, — Conventions diplomatique et 
judiciaire entre le Maroc et l'Espagne. 

— Benalla est condamné à mort à Oran, après 
avoir affirmé que sa déclaration de ralliement 
avait été obtenue par la contrainte. 

— Note de Boulganine au chancelier Adenauer. 

MERCREDI 13 FEVRIER. — La délégation soviétique 
demande à l'O.N.U. d'étudier les menaces améri- 
Ccaines contre Ia paix. : 

— Arrestation de plusieurs avocats musul- 
mans à Alger. 

— Arrestation à Paris de plusieurs responsa- 
bles du Mouvement national algérien. 

— Grève des dockers amérioains de la côte 
atlantique. 

—— Condamnation à mort en Hongrie pour dé- 
tention d'armes. 

— Réunion à Daker du mouvement socialiste 
africain. K 

VENDREDI 15 FEVRIER. — Le bureau de l'assem- 
blée de l’O.N.U. repousse tout débat sur les me- 
paces américaines contre la paix. 

— Entretiens officiels franco-tunisiens à Tu- 
nis. 

— L'Assemblée nationale, contre les voix 
communistes, se prononce pour la création d’une 
commission sur les crimes contre l'humanité, 

— Fin de la grève des métallurgistes au 
Sohleswig-Holstein, 

SAMEDI 16 FEVRIER. — A l'O.N.U. motion unani- 
me espérant une coopération pacifique en Algé- 
rie. 

— M. Gromyko remplace M. Chepilov au mi- 
nistère des Affaires étrangères de l'U.R.8.8. 
LUNDI 18 FEVRIER. — Conférence des ministres des 
Affeires étrangères des six Etats européens qui 
sera suivie d’une conférence des chéfs de gou- 

vernements. 

— La commission de tutelle de l'O.N.U. de- 
mande l'indépendance à une date rapprochée 
pour cinq territoires africains dont Togo et Ca- 
meroun. 

— Charies Tülon rétabli dans tous ses droits 
dans le parti communiste. 

MARDI 19 . — Comité confédéral de la 
C.F.T.C. réclamant le relèvement du salaire mi- 
pimum interprofessionnel garanti. 








— Grève des nostiers décidée per ls CGT. et 
la C.FT.C. 
— L'Assemblée nAHORAlE vote l'augmentation 
de L la retraite des mineurs de 10 pour cent. 

MERCREDI 20 FEVRIER. — Accord des six chefs 
de gouvernement sur l'association des Territoires 
d'outre-mer au marché commun européen. 

JEUDI 21 FEVRIER. — Appel du présidemt Elsenho- 
wer à Bon Gourion pour l'évacuation du terri- 
toire égyptien, 

VENDREDI 22 FEVRIER, — Elections des délégués 
du personnel aux usines Peugeot : Ja C.G.T. 
perd cinq sièges. . 

— « L'Espoir », organe des libéraux d'Algérie, 
suspend sa parution. 

— Grève de 24 heures dans le Gaz et l'Elec- 
trioité. Participation : 95 nour cent des effectifs.” 

— Kejet par les Trois puissances occidentales 
du projet russe sur le désarmement. 

SAMEDI 23. — Le gouvernement israélien disposé à 
confier à Y'O.N.U. l'administration de la zone de 
Gaza. 

DIMANCHE 24 FEVRIER. — Départ du Président 
G. Mollet pour les Etats-Unis, 

LUNDI 25 FEVRIER. — Constitution d'un gouverne- 
ment Kishi au Japon. 

— Remsniement gouvernemental en Espagne. 
— Grève illimitée des agents de lycée. 
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Chèques postaux . 116.672 











LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


F. Charbit (Haute-Garonne) 1.600 ; G. Clavey- 
rolas (Loire) 1.600 ; M. Lancia (Jura) 2.000 ; R. 
Morvezen (Morbihan) 2,000 ; H. Poulet (Seine-et- 
Oise) 3.000 ; J. Vautard (Sarre) 2.000. — Total : 
11.000 francs. 


LA SOUSCRIPTION 


M. Buisson (Jura) 200 ; J. Duperray (Loire) 200; 
F. Escoffier (Vaucluse) 200 ; A. Favreau (Gironde) 
286 ; M. Giauffret (Alpes-Maritimes) 600 : Bettina 
Grandjouan (Paris) 600 ; E. Heran (Aveyron) 209 : 
C. Joubert (Loire) 600 ; Marguerite Landry (Vienne) 
600 ; M. Maurin (Pas-de-Calais) 150 ; A. Plantier 
(Paris) 200 ; Mille M.-A. Rondet (Loire) 600 : G. 
Rosé (Paris) 600. — Total : 4.536 francs. 


(1) Nous recommandons à nos lecteurs d'adresser le 
montant de leur adhésion à l'Union des Syndicalistes 
(ou de leurs commandes de la brochure sur la 
€« Hongrie ouvrière ») au compte courant postal de 
son trésorier : Robert Marcheti, 1, Rue Dulaure, à 
Paris (20°), C.O.-P. Paris 7478-08. 
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‘41 y a quatre mois, la tragédie hongroise provoquait une 
émotion générale, exploitée par des gens dont les intentions 
n'étaient pas pures. 


On s'est calmé, on s'est habitué à lire dans les quotidiens 
des informations qui prouvent cependant que l'assassinat du 
peuple hongrois continue. que les frontières de Hongrie ne sont 
plus que des fils de fer barbelés entourant un immense camp 
de concentration. 

. Et dans notre pays, les émigrés sont traités en intrus, en 
suspects, sont victimes de l’abominable propagande des agents 
de Moscou. | 

Déjà l'affaire de Hongrie n'est plus qu'un argument électo- 
ral parmi tant d'autres. 

Déjà les complices français des assassins du peuple hongrois 
remontent le courant. 

Nous en appelons à tous ceux pour qui la tragérie hongroise 
appartient à la légende ouvrière, comme la Commune parisienne 
de 1871, la Résistance révolutionnaire à Franco de 1936 à 1939. 


Si vous restez fidèles à la solidarité ouvrière internationale, 
si vous voulez arracher toute la classe ouvrière française aux 
hommes de Moscou, rouge du sang des ouvriers, lisez, répandez, 
diffusez la 2° brochure de l'Union des Syndicalistes : 


Pourquoi et comment se bat 
la Hongrie ouvrière 


Ün avant-propos de Louis MERCIER 
Les causes de l'insurrection - Ses caractères 


_ DOCUMENTS : Les appels du Conseil des ouvriers : 
du Comité d'organisation des Syndicats libres ; 
des Etudiants révolutionnaires ; 
Un décret sur les Conseils ouvriers ; 
Un article sur le Droit de grève ; 
Tableau des prix de 1949 à 1954. 


AUCUN MILITANT OUVRIER ET RÉVOLUTIONNAIRE, 
AUCUN HOMME LIBRE NE DOIT IGNORER LA PORTÉE. 
DE LA RÉVOLUTION HONGROISE 

Demandez nos épées & l'exemplaire : 50 fr. — Le colis de 20 : 500 fr. 


Adresser commandes et mandats à : 
Robert Marcheti, 1, rue Dulaure, Paris-20° — C.C.P. Poris 7473.08. 
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